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Projet de loi 
accordant une indemnité à des institutions actives dans le 
domaine de l'enseignement et de l'éducation spécialisés pour les 
années 2018 à 2021 : 
a) la Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) 
b) l'Association genevoise d'actions préventives et éducatives 

(AGAPÉ) 
c) l'association ASTURAL 
d) l'association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 

(EPA) 
e) la fondation L'ARC, une autre école 
f) l'association La Voie Lactée 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les bénéficiaires sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités monétaires 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités monétaires d’exploitation 
d’un montant total de 65 518 906 F en 2018, de 66 622 300 F en 2019, de 
67 346 300 F en 2020 et de 67 646 300 F en 2021, qui se répartit comme suit : 

a) à la Fondation officielle de la jeunesse, une indemnité annuelle de 
35 616 727 F; 

b) à l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives, une 
indemnité annuelle de 8 504 106 F; 
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c)  à l'association ASTURAL, une indemnité de 11 705 005 F en 2018, de 
11 785 005 F en 2019 et de 11 909 005 F en 2020 et en 2021; 

d) à l'Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue, une indemnité annuelle 
de 2 593 428 F; 

e) à la fondation L'ARC, une autre école, une indemnité annuelle de 
2 938 148; 

f) à l’association La Voie Lactée, une indemnité de 1 841 885 F en 2018 et 
de 1 965 279 F en 2019, en 2020 et en 2021; 

g) une enveloppe pour l'ouverture, l'annualisation et le renfort de nouvelles 
places d'éducation spécialisée d'un montant de 2 319 607 F en 2018, de 3 
219 607 F en 2019, de 3 819 607 F en 2020 et de 4 119 607 en 2021. 

2 Dans la mesure où ces indemnités ne sont accordées qu'à titre conditionnel 
au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale des entités au prorata de la 
participation de l'Etat (subvention d’exploitation) à la couverture des charges, 
sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la 
base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse salariale 
des entités au prorata de la participation de l'Etat (subvention d’exploitation) à 
la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré. 
5 Il est accordé à la Fondation officielle de la jeunesse, au titre de compléments 
CPEG décidés par le Conseil d'Etat, un complément d'indemnité calculé sur la 
masse salariale de l'entité et au prorata de la participation de l'Etat (subvention 
d’exploitation) à la couverture des charges, sous réserve de l'approbation du 
Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. Les autres dispositions relatives notamment aux mesures 
d'assainissement de la caisse de pension demeurent réservées. 
 

Art. 3 Indemnités non monétaires 
1 L'Etat met à disposition sans contrepartie financière ou à des conditions 
préférentielles : 
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a) à la Fondation officielle de la jeunesse, des locaux et un droit de 
superficie à tarif préférentiel pour une valeur annuelle totale de 
1 260 828 F; 

b) à l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives, une maison 
de deux étages abritant les activités de la Caravelle pour une valeur 
annuelle de 70 536 F.  

2 La valorisation de ces mises à disposition figure en annexe aux états 
financiers de l’Etat et des bénéficiaires respectifs. Leur montant peut être 
réévalué chaque année. 
 

Art. 4 Programmes 
Ces indemnités sont inscrites au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous les programmes suivants : 

a) sous le programme A03 « Suivi éducatif et soutien aux familles », pour 
un montant total de 53 113 340 F en 2018, de 54 093 340 F en 2019, 
54 817 340 F en 2020 et de 55 117 340 F en 2021; 

b) sous le programme A05 « Enseignement spécialisé », pour un montant 
total de 11 277 196 F en 2018, de 11 400 590 F en 2019, de 11 400 590 F 
en 2020 et de 11 400 590 F en 2021; 

c) sous le programme O09 « Intérieur », pour un montant total annuel de 
1 128 370 F. 

 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l'échéance de l'exercice comptable 
2021. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Ces indemnités s'inscrivent dans le cadre des programmes publics de l'Etat en 
matière d'enseignement spécialisé, d'éducation spécialisée et de prévention des 
violences domestiques. Elles doivent permettre la réalisation des prestations 
décrites dans les contrats de prestations. 
 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans les contrats de droit public. 
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Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires de l'indemnité doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 Ces indemnités ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le projet de loi qui vous est soumis renouvelle le soutien accordé par l'Etat 
de Genève à six institutions pour les années 2018 à 2021. Ce soutien concerne 
les domaines de l'enseignement spécialisé (A05), de l'éducation spécialisée 
(A03) du département de l’instruction publique, de la culture et du sport (DIP) 
et de prévention des violences domestiques (O09) du département présidentiel 
(PRE). 

Le présent projet de loi fait suite à la loi 11466 ratifiant les contrats conclus 
pour la période 2014-2017. 

Parallèlement, le Conseil d’Etat vous soumet également un projet de loi 
renouvelant pour la même période le soutien accordé aux fondations Clair 
Bois, Ensemble et SGIPA, co-subventionnées par le département de l'emploi, 
des affaires sociales et de la santé (DEAS, anciennement département de la 
solidarité et de l'emploi) et le DIP. 

Le paysage complet des institutions d'enseignement spécialisé (A05) est 
composé : 

– du secteur « mineurs » des 3 institutions privées « mixtes » (accueillant des 
mineurs et des majeurs) citées plus haut; 

– des structures étatiques d'enseignement spécialisé de l'office médico-
pédagogique (OMP). Il s'agit principalement des classes spécialisées, des 
centres médico-pédagogiques, des unités pour adolescents et du foyer de 
Pré-Lauret; 

– et de quatre des institutions faisant l'objet du présent projet de loi, soit 
l’association La Voie lactée, la fondation L'ARC, une autre école, l'Ecole 
Protestante d'Altitude de Saint-Cergue et l’association ASTURAL (ces 
dernières offrant également des prestations d'éducation spécialisée). 

Le paysage de l'éducation spécialisée (A03) est lui composé : 

– de l'Ecole climatique genevoise (internat de Boveau), rattachée à la 
direction générale de l’enseignement obligatoire (DGEO); 

– de trois institutions faisant l'objet du présent projet de loi: la Fondation 
officielle de la jeunesse (FOJ, également subventionnée par le département 
présidentiel en contrepartie des prestations offertes par le foyer le Pertuis), 
l'association ASTURAL, l'Association genevoise d’actions préventives et 
éducatives (AGAPÉ). 
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1. Contexte du projet de loi 2018-2021 
 

1.1  Enseignement spécialisé 

L'enseignement spécialisé s'adresse aux élèves à besoins éducatifs 
particuliers ou handicapés qui ne peuvent suivre la scolarité ordinaire pour 
différentes raisons, objectivées par une évaluation standardisée de la situation 
de l'élève. Il s'agit d'enfants souffrant d’atteintes organiques ou psychiques 
majeures et handicapantes telles que cécité, surdité, infirmité motrice 
cérébrale, handicap mental, grave trouble psychique, autisme, maladie 
génétique invalidante, ou de troubles sévères du comportement. Ils suivent leur 
scolarité dans les structures de l'enseignement spécialisé ou intégrés en classes 
régulières avec un soutien de l'enseignement spécialisé, afin de favoriser leur 
développement. 

Les cantons ont pris le financement fédéral à leur charge dès 2008 dans le 
domaine de la pédagogie spécialisée et, dans le même temps, le canton de 
Genève adhérait à l'accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine 
de la pédagogie spécialisée, entré en vigueur le 1er janvier 2011. Ce texte vise 
à harmoniser les pratiques cantonales en la matière. Les principes de cet accord 
sont intégrés dans la législation cantonale, principalement dans le chapitre V 
de la loi sur l'instruction publique (LIP), du 17 septembre 2015 (ce dernier 
reprenant l'essentiel des dispositions de l'ancienne loi sur l'intégration des 
enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers ou handicapés (LIJBEP), 
du 14 novembre 2008, abrogée à l'entrée en vigueur de la nouvelle LIP). 

Ces principes sont : 

– la reconnaissance de la pédagogie spécialisée comme faisant partie 
intégrante du mandat public de formation; 

– la préférence accordée aux solutions intégratives par rapport aux solutions 
séparatives; 

– le principe de gratuité (une participation financière pouvant toutefois être 
exigée des titulaires de l'autorité parentale pour les repas et la pension); 

– l'association des titulaires de l'autorité parentale à la procédure de décision 
relative à l'attribution de mesures de pédagogie spécialisée; 

– l’intégration du bénéficiaire dans la structure d'enseignement ou de 
formation la plus adaptée à ses besoins et visant à la plus grande autonomie 
à sa majorité; 

– la facilitation du passage des bénéficiaires d'un établissement spécialisé à 
un établissement ordinaire; 
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– la conception et la mise en œuvre d’une nouvelle organisation cantonale de 
l'enseignement spécialisé; 

– l’encouragement de la collaboration et des interactions entre 
l'enseignement ordinaire et l'enseignement spécialisé; 

– l’optimisation des ressources éducatives et thérapeutiques affectées à 
l'enseignement spécialisé public et subventionné; et enfin 

– l’amélioration de la lisibilité et la compréhension par tous les acteurs 
internes et externes des processus d'appui et d'orientation des élèves. 

Le chapitre V de la loi sur l'instruction publique fonde ainsi le dispositif 
légal sur lequel s'appuie toute la politique cantonale en matière de prise en 
charge des mineurs à besoins éducatifs spéciaux ou handicapés, dans une 
optique inclusive. Conformément à l'accord intercantonal, ce dispositif légal 
sera complété par un concept cantonal de pédagogie spécialisée. 

Parallèlement, la loi sur l'intégration des personnes handicapées réglemente 
la prise en charge des handicapés majeurs. 

Le règlement d’application ad-hoc du chapitre V de la LIP (RIJDEP), entré 
en vigueur le 29 septembre 2011, précise l’organisation cantonale de la 
pédagogie spécialisée. 
 

1.2 Organisation cantonale actuelle de la pédagogie spécialisée 
 

1.2.1 Principes et octroi des prestations 

La législation et la réglementation en vigueur définissent les ayants droit 
aux prestations (critères administratifs et cliniques), le catalogue des 
prestations financées par l'Etat et la procédure à suivre pour y avoir accès. 

Elles créent et/ou désignent également l'organe d'octroi et de financement 
des prestations et les structures d'évaluation des besoins. Pour ce qui est des 
prestataires, elles donnent la compétence à l'office de l'enfance et de la jeunesse 
de les accréditer. 

Concrètement, actuellement, toutes les prestations de pédagogie 
spécialisée, dont l'enseignement spécialisé fait partie, font l'objet d'une 
demande adressée au secrétariat à la pédagogie spécialisée (SPS), lequel statue 
sur la base d'une évaluation de l'enfant ou du jeune, qui comprend toujours un 
avis médical.  

De plus, pour ce qui est de l'enseignement spécialisé, principale prestation 
faisant l'objet de ce projet de loi, une évaluation pédagogique standardisée en 
matière d'orientation scolaire des élèves par l'office médico-pédagogique est 
systématiquement demandée, de façon à assurer la meilleure adéquation 
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possible entre la prestation indiquée et la problématique présentée par l’enfant 
ou le jeune. 

Le SPS procède à un examen clinique de la demande, vérifie sa conformité 
aux critères administratifs (principalement la domiciliation dans le canton) et 
octroie la prestation ou refuse la demande. 

La prestation ne peut être délivrée que par des prestataires accrédités et 
financés par l'Etat de Genève ou par d'autres autorités cantonales au sens de la 
convention intercantonale relative aux institutions sociales (CIIS). 
 

1.2.2 Structuration de l'offre actuelle 

Actuellement, la prestation d'enseignement spécialisé est financée de trois 
façons par l'Etat (les parents ne paient pas d'écolage en vertu de la gratuité de 
l'école publique) : 

a) l'office médico-pédagogique (OMP), dont le budget de fonctionnement 
fait partie du budget de fonctionnement du petit Etat; 

b)  prestataires privés hors canton au sens de la CIIS, dont les factures sont 
payées par le SPS; 

c)  prestataires privés genevois, financés par les contrats de prestations, 
objets du présent projet de loi et du projet de loi parallèle pour les 
institutions dites « mixtes » (c'est-à-dire finançant des institutions pour 
personnes handicapées mineures et majeures). 

L'enseignement spécialisé public ou subventionné est compris dans le 
programme A05 dont les charges complètes s'élèvent à 160,5 millions de 
francs au budget 2017. 

L'offre d'enseignement spécialisé a également pour caractéristique d'être 
segmentée selon l'âge et par « spécificités » des institutions, c’est-à-dire en 
fonction de la nature des besoins éducatifs particuliers des enfants et jeunes 
accueillis. Ainsi, la nomenclature institutionnelle comprend-elle neuf entrées, 
pour 91 institutions : 

1. Regroupements de classes spécialisées primaires au sein 
d'établissements réguliers destinés à des enfants présentant des troubles 
de la personnalité et des apprentissages (17 unités, 432 places pour 
l'année scolaire 2016-2017, 100% OMP); 

2. Institutions des cycles élémentaire et moyen destinées à des enfants 
présentant des troubles importants de la personnalité et des 
apprentissages (30 unités, 513 places, 32,5% secteur subventionné); 
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3. Institutions des cycles élémentaire et moyen destinées à des enfants 
présentant des déficiences intellectuelles (13 unités, 207 places, 15% 
secteur subventionné); 

4. Institutions du secondaire I destinées à des enfants présentant des 
troubles de la personnalité et des apprentissages (9 unités, 209 places, 
100% OMP); 

5. Institutions du secondaire I et II destinées à des enfants présentant des 
troubles importants de la personnalité et des apprentissages (5 unités, 
70 places, secteur subventionné 17%); 

6. Institutions du secondaire I et II destinées à des enfants présentant des 
déficiences intellectuelles (9 unités, 161 places, 48,4% secteur 
subventionné); 

7. Institutions destinées à des enfants présentant des déficiences 
sensorielles et motrices (3 unités, 106 places, 100% OMP); 

8. Institutions destinées à des enfants porteurs de handicaps multiples 
(polyhandicap) (2 unités, 70 places, 100% secteur subventionné); 

9. Institutions de formation préprofessionnelle, secondaire II (3 unités, 
105 places, 66,7% secteur subventionné). 

L'offre comprenait donc, pour l'année scolaire 2016-2017, 1 873 places 
réparties dans 91 institutions, qui vont d'une classe intégrée dans un cycle 
d'orientation à des écoles regroupant un peu plus de 100 élèves. 

En termes de « parts de marchés », au 15 novembre 2016, sur 1 8081 
enfants émargeant au programme A05, 1 372 étaient accueillis par des 
structures de l’OMP, 405 au sein d'entités subventionnées, 31 par les HUG. On 
constate donc une forte prégnance de l'OMP qui accueille 75,9% des élèves 
concernés. 

Deux ans plus tôt, sur 1 739 enfants, 1 281 fréquentaient une structure de 
l'OMP, 425 une entité subventionnée et 33 les HUG. On constate donc un léger 
accroissement de la part de l'OMP dans le dispositif (de 73,7% à 75,9%), dû 
au fait que ce dernier a absorbé quasiment l'entier des besoins nouveaux 
identifiés au cours de la période. 

                                                           
1 Le taux d'occupation des places au 15 novembre 2016n'est en général pas de 100% 
(ici de 96,5%), pour plusieurs raisons. D'une part, le dispositif doit pouvoir accueillir 
de nouveaux élèves en cours d'année (immigration, détection de problèmes par l'école 
régulière, etc.), et, d'autre part, il peut arriver pour quelques cas que l'inscription en 
enseignement spécialisé ne soit pas encore finalisée sur le plan formel à cette date. Le 
taux d'occupation est donc croissant avec le déroulement de l'année scolaire. 
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On constatera toutefois également que selon les âges et spécialités requises 
ces parts sont très variables. Ainsi, le polyhandicap est « couvert » à 100% par 
une fondation du secteur subventionné, alors que les regroupements de classes 
spécialisées le sont par l'OMP. Cet élément ne facilite pas toujours les 
adaptations nécessaires du dispositif (voir ci-avant). 

En volume, l'évolution des besoins s'appréhende à la lecture de l'évolution 
du nombre d'élèves scolarisés en enseignement spécialisé entre 2013 et 20162, 
qui montre un parallélisme strict avec celle du nombre d'élèves total : 

Tableau 1 

Années 2013 2014 2015 2016 

Nombre d'élèves en enseignement 
spécialisé 

1 775 1 768 1 805 1 852 

Nombre total d'élèves dans le 
canton (école obligatoire et 
secondaire II, spécialisé, public + 
privé) 

83 421 84 573 85 625 86 461 

Taux d'élèves en enseignement 
spécialisé 

2,1% 2,1% 2,1% 2,1% 

 
Le fait que l'OMP absorbe la grande majorité de cette augmentation a une 

cause structurelle en lien avec les contrats de prestations, ces derniers fixant en 
quelque sorte des budgets pour 4 ans aux entités subventionnées, alors que 
l'OMP dispose d'un budget annuel, et ce dans un contexte où des prévisions 
d'effectifs par institution sont très difficiles, voire impossible à élaborer 
18 mois à l'avance. 

En effet, concernant la prévision d'effectifs d'élèves de l'enseignement 
spécialisé, plusieurs facteurs d'incertitude agissent sur un relativement petit 
nombre d'élèves, dans le contexte d'une offre de prestations 
institutionnellement fragmentée (phénomène lui-même dû à la grande 
spécialisation – voir ci-avant pour des éléments chiffrés). Ainsi, une variation 
de 1% des besoins en enseignement spécialisé (soit environ 18 élèves) peut 
signifier l'ouverture de l'équivalent de deux nouvelles institutions en fonction 

                                                           
2 Ces chiffres comprennent également les élèves fréquentant l'institution de formation 
professionnelle spécialisée financée par l'AI (l'ORIF), ce qui explique la différence avec 
le chiffre précédent pour l'année 2016. 
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de la nature clinique desdits besoins et nécessiter un budget allant du simple 
au triple selon les taux d'encadrement requis. 

Parallèlement et pour être complet, il faut tenir compte également des 
placements hors-canton, indispensables lorsque la spécialisation nécessitée par 
la situation de l'enfant n'existe pas à Genève et/ou que l'on manque de places 
dans notre canton. Alors qu'en 2013 le SPS prenait 14 décisions de placements 
hors du canton, il n'en prenait plus que 8 en 2015. Au 30 septembre 2016, 11 
mineurs ayants droit étaient placés par le canton de Genève dans des 
institutions hors canton, contre 29 en 2013. Cette évolution montre assez 
clairement que la création de places dans le dispositif genevois est compensée 
en partie au moins par une baisse des placements dans d'autres cantons. On 
soulignera en outre que les dépenses de transports sont bien plus élevées pour 
une situation hors canton. 
 

1.2.3 Enseignement spécialisé et école inclusive 

Le projet d'école inclusive mené par le DIP devrait impacter non pas les 
besoins exprimés sur une base clinique comme aujourd'hui, mais le format des 
réponses qui y seront apportées. Ce point concerne particulièrement les 
structures d'enseignement spécialisé actuelles, dans la mesure où le but 
recherché, à terme, est une plus grande fréquentation des écoles régulières par 
les élèves à besoins éducatifs particuliers ou handicapés. 

Ainsi le DIP entend-il prioriser le développement de prestations telles que 
le soutien de l'enseignement spécialisé au sein même des établissements 
réguliers, tout comme l'extension à tous les établissements réguliers des 
équipes dites pluridisciplinaires qui renforcent les établissements réguliers 
dans leurs capacités d'accueil d'élèves à besoins particuliers. 

Dans cette optique, le DIP entend proposer au Conseil d'Etat un concept 
cantonal de pédagogie spécialisée qui implique la refonte du processus 
d'évaluation des besoins et de l'octroi des prestations, dans une optique 
inclusive. C'est notamment dans ce cadre que seront élaborés les nouveaux 
formats de prise en charge des élèves, de façon concertée entre tous les acteurs 
concernés, soit l'OMP, les structures subventionnées, la direction générale de 
l'enseignement obligatoire, les associations professionnelles (logopédistes et 
psychomotriciens indépendants) et les associations de parents. 

De cette façon, le DIP entend améliorer tant la transparence dudit processus 
que l'implication des acteurs concernés dans l'évolution en cours, notamment 
pour favoriser le plus possible l'évolution des structures existantes dans le 
cadre budgétaire existant, c’est-à-dire chaque fois que cela est possible, par 
réallocation plutôt que par ajout. 
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1.3 Education spécialisée 

Dans la palette des mesures éducatives – parmi lesquelles on peut citer le 
droit de regard et d'information, les curatelles éducatives ou de surveillance 
des relations personnelles – les mesures dites d'éducation spécialisée visent 
traditionnellement le placement à des fins de protection de l'enfant ou du jeune, 
qui peut être ordonné par les instances judiciaires civiles ou pénales, ou décidé 
par l'administration en accord avec les parents. Ces mesures de protection, 
consistant notamment à éloigner l'enfant ou le jeune de son milieu familial, 
sont conséquentes, délicates à faire évoluer et font l'objet d'une surveillance 
particulière, fondée sur le droit fédéral. 

On notera toutefois que depuis l'avènement, en 2009, à Genève, de 
l'assistance éducative en milieu ouvert (AEMO), le champ traditionnel des 
mesures d'éducation spécialisée s'est élargi aux mesures dites « ambulatoires », 
c’est-à-dire toutes celles ne comprenant pas le placement en institution. Les 
mesures de ce type, à caractère préventif, sont moins invasives pour les 
familles, moins lourdes à mettre en place et également moins coûteuses. Elles 
sont donc développées prioritairement sous l'impulsion du DIP, mais ne font 
pas partie des contrats de prestations, dans la mesure où elles sont financées 
via des rubriques de subventions aux personnes physiques. 
 

Evolutions et réforme de l'éducation spécialisée à Genève de 2000 à 2014 

Le dispositif genevois d’éducation spécialisée étant en crise dans les années 
2000, le DIP a mené une réforme du domaine afin de répondre au manque de 
places résidentielles et à l'absence de projets institutionnels formalisés et 
cohérents entre eux. Il fut toutefois rapidement constaté que l'on manquait 
également de données fiables et de prestations de type AEMO (voir ci-avant). 

Face à ces premiers constats et à deux motions parlementaires portant sur 
le même sujet (M 1595 et M 1761), le DIP a analysé en détail la situation et 
organisé en novembre 2008 des assises de l'éducation spécialisée, dans la 
foulée de la « sortie » d'un rapport demandé au service de la recherche en 
éducation (SRED). 

Parallèlement, l'Office fédéral de la justice (OFJ), qui subventionne pour 
partie les institutions genevoises d'éducation spécialisée (IGE), faisait état de 
carences dans le dispositif genevois de l’éducation spécialisée et détaillait les 
points suivants : 

– une offre insuffisamment ciblée : critères d’admission/non admission mal 
définis, de même que les critères d’exclusion. Absence de critères de 
priorisation des demandes. Processus de sortie des foyers imprécis. La 
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mission des IGE et leur périmètre d’action devaient être davantage 
circonscrits; 

– concepts pédagogiques insuffisamment formalisés; 
– participation du mineur et de sa famille au placement, ainsi que leur droit à 

l’information et à la participation aux synthèses mal explicités; 
– déficit de places dans les foyers d’urgence pallié, à tort, par le placement 

des mineurs dans les foyers à moyen ou long terme.  

Fort de ces constats, le DIP formalisa alors un projet dit de « réforme de 
l'éducation spécialisée », qui réunit l'ensemble des partenaires du domaine, dès 
janvier 2010. A l'issue de la première étape de travail, les principales priorités 
d'actions furent fixées : 

– la mise sur pied d'un dispositif de pilotage du domaine de l'éducation 
spécialisée; 

– l'optimisation de l'utilisation des places actuelles en facilitant les 
mouvements inter-foyers; 

– l'adaptation de certaines structures d'accueil afin de mieux répondre aux 
besoins des mineurs et la mise sur pied d'une structure éducativo-
thérapeutique; 

– l'amélioration du dispositif d'accueil des 0-4 ans par un recrutement de 
nouvelles familles d'accueil et l'abaissement de l'âge d'accueil dans une 
institution genevoise d'éducation spécialisée (IGE) existante; 

– le développement des actions de soutien à la parentalité dans le cadre des 
actions éducatives en milieu ouvert (AEMO), mises en place dès mars 
2009. 
Concrètement, l'évolution du dispositif de l'éducation spécialisée est donc 

une constante des années 2010, le DIP et les prestataires privés unissant leurs 
efforts pour atteindre les objectifs fixés dans le projet de réforme. 

Ainsi après trois ans, l'OFJ constatait déjà une évolution significative, 
positive, dans son rapport de planification 2011-2013. Il y relevait notamment 
qu'une vision globale se mettait en place et que l'éducation spécialisée était 
désormais gérée comme un système cohérent. Il soulignait même que la 
réforme genevoise pouvait être citée en exemple tant par l’implication de tous 
les acteurs concernés que par le pilotage de l’Etat. Son rapport de planification 
2016 relevait en outre la bonne organisation générale du dispositif et 
l'abondance de bons projets autant en termes de construction qu'en termes 
d'évolution du dispositif, ainsi que l'augmentation du travail avec les familles. 

Plus en détail, on mentionnera les éléments suivants relativement aux 
objectifs fixés : 
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a) pilotage des actions et interventions du domaine de l'éducation 
spécialisée : 

– affinage des contrats de prestations permettant de mieux définir l’offre 
cantonale (dès la période 2014-2017); 

– mise à niveau et formalisation des concepts pédagogiques et des critères 
d'entrée et de sortie des IGE; 

– création de plateformes (AEMO en 2011 et placements résidentiels en 
2012) composées des représentants métiers concernés pour l'attribution et 
la coordination des places disponibles et la gestion des files d'attente en 
fonction de priorités préalablement définies et des ressources à disposition; 

– amélioration – encore en cours – des systèmes d'information concernés. 

Ainsi, depuis quelques années, les prestations de l'éducation spécialisée 
sont clairement définies et octroyées au terme d'un processus clair et 
documenté, par des instances centralisées reconnues par les acteurs du 
domaine. Le pilotage et la gouvernance du dispositif s'en trouvent largement 
améliorés. 

b) optimisation de l'utilisation des places : 

– passage à la mixité de foyers non mixtes; 

– mise en œuvre de la plateforme placements favorisant les mouvements, 
intensifiant les flux et fluidifiant le passage des foyers d'urgence aux foyers 
à moyen/long terme. 

Cette optimisation a permis d'augmenter sensiblement les taux 
d'occupation des places disponibles, ce que montre le tableau suivant : 
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Taux moyens annuels d'occupation des foyers d'éducation spécialisée3  

Tableau 2 

Prestations 
 

Valeurs 
cible 

Taux d'occupation moyen au : 

Moyenne
2011-13 

31.12 
2014 

31.12 
2015 

30.09
2016 

internats enfants/ 
préadolescents 

> 80% 92,5% 98% 91% 94% 

internats 
adolescents 

> 80% 82,7% 95% 93% 99% 

Unité 
d'évaluation 
et d'orientation 
éducative 

> 65% 65,9% 86% 60% 85% 

urgence > 65% 91,4% 103% 94% 96% 

 
c) adaptation de certaines structures d'accueil et mise sur pied d'une structure 

éducativo-thérapeutique : 

– refonte et réorganisation du foyer de Chevrens (ASTURAL) pour 
adolescents, avec pour objectif d'établir des passerelles avec le monde 
professionnel; 

– transformation de places pour adolescents, dites de progression et peu 
utilisées, en places résidentielles « ordinaires »; 

– extension de la capacité d'accueil du point rencontre de la Fondation 
officielle de la jeunesse à 30 familles par semaine dès le 1er février 2013; 

– poursuite du projet d'ouverture d'un foyer éducatif et thérapeutique pour 
adolescents présentant des troubles psychiatriques graves. 

d) amélioration du dispositif d'accueil des 0-4 ans : 

– extension par réallocation (8 places) du dispositif d'accueil d'urgence pour 
les petits (0-10 ans); 

– campagne de promotion et de recrutement de familles d'accueil avec 
hébergement; 

                                                           
3 En raison du roulement (turn-over) important et de la durée souvent limitée des 
placements, les taux d'occupation atteignent ou dépassent rarement les 100% dans ce 
domaine, et les valeurs cibles ne peuvent en conséquence pas dépasser un seuil de 80%, 
voire moins pour les foyers au d'urgence et d'observation. 
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– regroupement des unités d'autorisation, de surveillance et de pilotage des 
prestataires d'accueil avec hébergement et des institutions genevoises 
d'éducation spécialisées. 

e) maintien et développement des actions de soutien à la parentalité dans le 
cadre des AEMO : 

–  intégration de cette prestation préventive, moins lourde et donc moins 
coûteuse sur tous les plans dans le projet de loi sur la promotion de la santé, 
la prévention et la protection des enfants et des jeunes; 

–  allocation budgétaire rehaussée à 1,8 million de francs en 2011 et prévue 
à 2,8 millions au budget 2018. 

 
Evolution du dispositif durant la période contractuelle 2014-2017 

Comme mentionné dans le tableau 2 (page précédente), les taux 
d'occupation des foyers ont progressivement augmenté, jusqu'à un niveau 
synonyme de forte saturation. Avant 2012, sans plateforme de placement, il 
était difficile de démontrer que le dispositif était utilisé de façon optimale, alors 
qu'aujourd'hui l'utilisation à pleine capacité des foyers, ainsi que l'existence de 
listes d'attentes fournies et l'acuité de la problématique des hospitalisations 
sociales, nous montrent sans doute possible un dispositif sous forte tension. 

Plusieurs phénomènes concomitants ont en effet augmenté fortement les 
besoins de placements ces dernières années, les principaux étant : 

– l'amélioration continue de la détection de la maltraitance, en particulier la 
détection précoce; 

– l'augmentation de la précarité d'un certain nombre de familles; 

– l'augmentation du nombre d'adolescents présentant des troubles psychiques 
sévères; 

– l'arrivée en peu de temps de centaines de requérants d'asile mineurs non 
accompagnés, dont certains nécessitent des mesures de protection. 

Conscient de ces phénomènes, le DIP pilote le dispositif de façon active, 
ce qui a notamment abouti aux réalisations suivantes : 

Unité mobile socio-médicale (novembre 2015) 

Dans le cadre des réflexions sur la nécessité d'éviter les ruptures de liens 
dues notamment aux changements de lieu d'accueil, l'OEJ, les HUG, les IGE 
et l'OMP ont estimé qu'il était important d'apporter un soutien aux organismes 
d'accueil afin de leur permettre de faire face aux situations les plus difficiles et 
éviter des fins de placement non planifiées ou des exclusions. 
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Renforcement de l'encadrement des Familles d'accueil avec hébergement 
(FAH) 

Le travail de soutien aux FAH effectué par le service d'autorisation et de 
surveillance des lieux de placement peut s'avérer insuffisant pour certaines 
situations nécessitant un appui plus intensif. C'est pourquoi des possibilité de 
renfort supplémentaires ont été développées : bons de supervision, supplément 
financier permettant d'engager une aide extérieure pour la prise en charge 
d'enfants nécessitant une prise en charge plus lourde, possibilité de prise en 
charge des enfants en bas-âge à l'extérieur du milieu d'accueil de manière 
partielle, soutien des actions d'associations offrant des groupes de paroles, 
ateliers et conférences. Ce type de mesures renforce l'efficacité des campagnes 
de recrutement, les témoignages positifs de FAH étant importants dans ce 
domaine. 

Valorisation des projets de mise à niveau scolaire et d'occupation au sein 
des IGE 

La constitution de 2012 institue la formation obligatoire jusqu’à l’âge de la 
majorité, qui peut avoir lieu sous forme d’enseignement ou en milieu 
professionnel. Afin de répondre à cette demande, le foyer de Chevrens a 
rouvert ses portes sur un concept de remise à niveau et de remobilisation pour 
des adolescents en décrochage scolaire. 

Le foyer de Salvan a également élargi ses prestations aux jeunes jusqu'à 18 
ans en décrochage scolaire en proposant un suivi de remise à niveau et 
d'intégration dans des programmes individualisés qui devraient permettre une 
reprise de cursus de formation ou d'apprentissage. 

L'Atelier X a rejoint l'organisme faîtier de l'ASTURAL de manière à 
pérenniser une prestation menée jusqu'alors par une petite association. 

Ces différentes structures ont fait des démarches de reconnaissance de leurs 
prestations auprès des jeunes par l'OFPC. La plupart d'entre elles sont 
autorisées à délivrer un certificat de reconnaissance d’attitudes 
professionnelles (RAP) et un portfolio indiquant l’ensemble des acquis et 
réalisations. 

Amélioration de la fiabilité des données permettant de piloter le dispositif 
en éducation spécialisée 

– Mise en place en 2015 du groupe de pilotage stratégique de l'éducation 
spécialisée; 

– Démarrage d'une planification au niveau fédéral via le programme 
« Casadata » (2017). 

Mise en place de structures flexibles 
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Le maintien du mineur dans son milieu familial et social est devenu une 
priorité. C'est la raison pour laquelle la pérennisation et le développement de 
structures alternatives au placement et de structures permettant des placements 
flexibles apparaissent comme une nécessité. 

– Mise en œuvre de l'AEMO Petite enfance (APE – avril 2016) permettant à 
des enfants de 0-4 ans de sortir de l'hôpital, sortir du foyer ou rester à 
domicile. 

– Discussions en cours en vue de mieux reconnaitre le travail des foyers avec 
les familles afin de faciliter la sortie des institutions.  

Augmentation de la capacité de prise en charge pour les adolescents 

L'occupation des institutions pour les enfants de 5 à 14 ans a été moins forte 
ces dernières années. Ces données sont corroborées par les informations issues 
de la plateforme de gestion des placements qui indiquent qu'il n'y a pas, ou peu, 
d'enfants en attente de placement dans cette catégorie d'âge.  

Les facteurs qui pourraient expliquer cette baisse sont d'origines multiples. 
Toutefois, il semble important de relever les actions menées par le canton 
auprès de cette catégorie d'âge ces dernières années, notamment la création de 
l'AEMO en 2008 et la mise en place de « Réseaux d'enseignement prioritaire » 
(REP) au sein des écoles primaires.  

Inversement, la demande pour les adolescents (15-18 ans) reste forte. 
Depuis 2013, ce sont ainsi 37 places pour adolescents qui ont été créées : 33 
places existantes pour enfants ont été transformées en places pour adolescents 
(8 places à la Spirale, à Salvan et au Grand-Saconnex, 9 places à Saint-Vincent) 
et 4 nouvelles places supplémentaires ont été ouvertes (3 au Toucan, 1 à la 
Caravelle et 1 à Thônex). 

Protection des enfants de 0 à 4 ans 

Une attention particulière a été apportée à la protection des enfants d'âge 
préscolaire. Le soutien à la parentalité (voir plus haut) permet d'éviter, voire 
de retarder certains placements ou encore accompagner le retour des enfants 
chez leurs parents. Toutefois, un placement à moyen ou long terme reste 
nécessaire pour certains enfants en bas âge. La nécessité d'augmenter le 
nombre de places en résidentiel pour cette tranche d'âge reste d'actualité.  

Dans ce cadre, la capacité de prise en charge des petits enfants nécessitant 
une mesure de protection a été augmentée : 

– Recrutement de FAH par le biais de campagnes, de séances d'information 
et de supports de communication; 
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– Augmentation de la capacité d'accueil de type institutionnel : création de 
l'Odyssée (8 places – 2012) et transformation d'un foyer pour enfants de 7 
à 12 ans en foyer pour 2 à 7 ans (Les Plumes). 

Accueil d'urgence 

La saturation des foyers d'urgence est manifeste depuis 2008. Les taux 
d'occupation sont systématiquement supérieurs à 90%, ce qui signifie qu'ils 
sont presque systématiquement pleins et sont ainsi empêchés de remplir leur 
mission. L'ouverture de places supplémentaires dans des structures d'urgence 
a été une priorité : 

– Transformation de 4 places d'observation en places d'urgences (Calanque); 

– Ouverture de 8-10 places à Kelas (nouvelle institution). 

Accueil de fratries 

La nécessité de pouvoir accueillir des fratries au sein des institutions a été 
établie et fait partie des standards de qualité de « Quality4Children ». Les 
mesures suivantes ont été prises : 

– Elargissement des tranches d'âges accueillies au sein de certaines 
institutions; 

– Favorisation des mesures permettant les relations entre les enfants d'une 
même fratrie ne vivant pas dans le même lieu de vie; 

– Passage à la mixité de tous les foyers de la FOJ. 

Délimitation des tâches entre éducation spécialisée et pédagogie 
spécialisée 

L'entrée en vigueur de la loi sur l’intégration des enfants et des jeunes à 
besoins éducatifs particuliers ou handicapés (LIJBEP) en 2010 et de son 
règlement d'application (2011) a incité le DIP à délimiter de manière beaucoup 
plus claire les champs de l'éducation spécialisée et de la pédagogie spécialisée. 
Les compétences des services placeurs (OMP pour la pédagogie spécialisée et 
SPMi pour l'éducation spécialisée) ont été clairement définies et la mission de 
délivrer l'une ou l'autre de ces deux types de prestation a été attribuée aux 
institutions concernées. C'est ainsi que la mission des deux institutions 
« mixtes » du canton (EPA et Pierre-Grise) a été précisée. L'EPA héberge des 
jeunes à besoins éducatifs particuliers ou handicapés, alors que Pierre-Grise 
héberge des enfants dont le comportement social est gravement perturbé. 

Prise en charge des requérants d'asile mineurs non accompagnés (RMNA) 

En 2013, il existait une seule structure habilitée à accueillir 25 jeunes de 15 
à 18 ans. Depuis 2016, il y a environ 150 jeunes accueillis dans une nouvelle 
structure (Foyer de L'Etoile, Hospice général). 
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Par ailleurs, au vu de l'augmentation du nombre de RMNA de moins de 
15 ans qui ne peuvent être accueillis dans le même foyer que les plus de 15 ans, 
il a été nécessaire d'ouvrir une nouvelle structure ad-hoc (FOJ – Blue Sky – 8 
places). Cette demande additionnelle contribue en effet substantiellement à la 
mise sous pression du dispositif dans son ensemble et donc indirectement au 
phénomène des hospitalisations sociales. En revanche, et notamment pour tenir 
compte du caractère conjoncturel de ce besoin qui pourrait avoir quasiment 
disparu d'ici quelques années4, le financement n'est pas prévu par le présent 
projet de loi. 
 

1.4 Organisation actuelle du dispositif cantonal d'éducation spécialisée 

Les ayants droit à des prestations d'éducation spécialisée sont les mineurs 
dont le développement est, pour une ou plusieurs raisons, mis en danger ou sur 
le point de l'être (prévention). 

La détection ou le dépistage de cette mise en danger peut être le fait de 
toute personne majeure entourant le mineur en question. Les parents, la 
famille, les enseignants, éducateurs, moniteurs, médecins, infirmières 
scolaires, policiers etc., sont tous concernés, tout comme, bien entendu et 
souvent en premier lieu, les assistants sociaux du service de protection des 
mineurs (SPMi). 

L'accès à des prestations d'éducation spécialisée financées par le présent 
projet de loi fait presque toujours l'objet d'une évaluation par le SPMi, auquel 
les situations de mise en danger sont signalées. 

Les exceptions sont les suivantes : 

– situations d'urgence : le mineur peut alors être placé – avec ou sans le 
consentement des parents – par les services d'urgence 24h/24h, 7 jours sur 
7. La situation et les perspectives à moyen terme sont alors évaluées plus 
en détail par la suite; 

– décisions de justice – essentiellement pénales – sur le siège. 

Quel que soit le « service placeur » (SPMi, services d'urgence ou autorités 
judiciaires), un choix est effectué dans la palette des prestations à disposition 
et le placement est toujours l'ultima ratio en matière de protection des mineurs. 

La législation fédérale prévoit d'ailleurs un régime d'autorisation et de 
surveillance des prestataires de cette mesure ultime, exercée à Genève par le 
service d'autorisation et de surveillance de lieux de placement (SASLP). 

                                                           
4 Il convient de rappeler ici que cela a été le cas dans les années 2000, ce qui a eu pour 
effet la fermeture de tous les foyers dits « RMNA » à Genève pendant quelques années. 
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En fonction de la prestation retenue, l'octroi fait l'objet d'une validation 
et/ou d'une indication effectuée par une plateforme ad hoc, pour ce qui est de 
l'assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) ou du placement hors du 
milieu familial, dans le but d'obtenir la meilleure adéquation entre l'offre et la 
demande, et le respect de l'égalité de traitement. Par ailleurs, ces plateformes 
concourent de façon primordiale à la construction d'une vision objective du 
fonctionnement du couple offre/demande qui permet de prendre des décisions 
fondées sur l'adaptation de l'offre et de procéder, lorsque cela est possible, par 
réallocation de ressources. 

Le financement des prestations d'éducation spécialisée suit plusieurs 
modalités que l'on peut synthétiser comme suit : 

– interventions socio-éducatives « ambulatoires légères » telles que soutien, 
conseils, accompagnement de court terme. Elles sont délivrées par le SPMi 
lui-même ou par des institutions subventionnées comme l'Ecole des parents 
ou Pro Juventute; 

– interventions socio-éducatives « ambulatoires approfondies » telles que 
l'assistance éducative en milieu ouvert, les courts séjours de rupture, les 
stages en ateliers professionnels ou les curatelles de surveillance des 
relations personnelles. Ces prestations sont en majorité facturées par les 
prestataires au SPMi et font l'objet de mandats dûment contractualisés. Le 
présent projet de loi permettra en outre le financement de 31 places 
d'ateliers professionnels pour jeunes en rupture et la prise en charge par les 
points rencontre de la FOJ de 190 situations de curatelles de surveillance 
des relations personnelles; 

– interventions socio-éducatives résidentielles, ce qui revient à désigner les 
placements de mineurs en foyer ou famille d'accueil avec hébergement. 
Cette prestation est financée par les contrats de prestations faisant l'objet 
du présent projet de loi et par facturation par les institutions et les familles 
d'accueil au SPMi en cas de placement dans une institution non genevoise 
ou en famille d'accueil. 

La prestation de protection des mineurs, comprenant toutes les 
interventions socio-éducatives mentionnées ci-dessus, est rattachée au 
programme A03 « Suivi éducatif et soutien aux familles ». Au projet de budget 
2018, les charges de ce programme se montent à 193,8 millions de francs. 
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2. Renouvellement 2018-2021 des contrats d'enseignement et d'éducation 
spécialisés 

Le renouvellement des contrats de prestations fait suite à l'évaluation des 
contrats 2014-2017 et s'inscrit dans des perspectives d'évolution à moyen-long 
terme des domaines concernés. 
 

Enseignement spécialisé 

Compte tenu des éléments relevés aux point 1.2.2 et 1.2.3, le DIP, d'entente 
avec les entités subventionnées, a, d'une part, l'intention de renouveler les 
contrats de prestations sur la base de l'existant avec quelques adaptations 
nécessaires et, d'autre part, le projet de créer – lorsque ce sera budgétairement 
possible – une rubrique budgétaire dédiée à l'adaptation de l'offre de pédagogie 
spécialisée, année après année, dans le but que le dispositif puisse s'adapter 
avec davantage de souplesse que ce n'est le cas aujourd'hui. Ce dernier point 
nécessite de contractualiser la possibilité d'adapter l'offre des entités 
subventionnées en cours de période contractuelle, à l'instar de ce qui se fait 
déjà depuis plusieurs années dans le domaine du handicap adulte. 

De plus, le DIP a négocié avec les entités concernées la forfaitisation des 
frais de transports qui sont maintenant inclus dans les contrats de prestations. 
En effet, le système actuel de facturation de chaque transport au secrétariat à 
la pédagogie spécialisée (SPS) est lourd et bureaucratique, et la forfaitisation 
proposée permettra des gains de productivité tant du côté des entités 
subventionnées que du SPS. 

Qualitativement, les conclusions de l'évaluation de la période 2014-2017 
sont positives. On relèvera pour l'essentiel la qualité de l'enseignement 
prodigué par les institutions subventionnées qui se situe à un haut niveau et un 
taux d'utilisation de capacité maximal. Les perspectives d'avenir s'inscrivent 
dans celles, plus larges, du projet d'école inclusive. Ce projet modifiera 
l'organisation de l'enseignement spécialisé dans le canton, avec des impacts 
potentiels sur les institutions concernées. 

Du point de vue quantitatif, et comme mentionné ci-avant, les 269 places 
offertes par Clair-Bois, la fondation Ensemble et la SGIPA font l’objet d'un 
autre projet de loi déposé conjointement par le DEAS et le DIP, qui prévoit un 
montant total pour quatre ans de 116 542 500 F pour les places réservées aux 
mineurs. 

Le présent projet de loi prévoit le financement, par contrats de prestations, 
de 179 places, uniquement pour des mineurs, pour un montant total de 
45 478 966 F. Dans le détail, les adaptations sont présentées entité par entité 
au chapitre suivant. 
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Composition de l'offre cantonale 2018-2021 des institutions d'enseignement 
spécialisé subventionnées et visées par le présent projet de loi (par niveau de 
prise en charge et par catégorie) 
 

Enseignement spécialisé 

 Tranche 
d'âge 

capacité catégorie 

INSTITUTIONS DU CYCLE ÉLÉMENTAIRE 

ASTURAL (Centre Horizon) 3-6 ans 16 pl. B 

INSTITUTIONS DU CYCLE MOYEN 

ASTURAL (La Châtelaine) 6-13 ans 10 pl. B 

L'ARC, une autre école 6-13 ans 70 pl. C 

LA VOIE LACTÉE 6-13 ans 35 pl. C 

EPA 6-13 ans 20 pl. C 

ASTURAL (Arc-en-ciel) 6-13 ans 16 pl. B 

INSTITUTIONS DU SECONDAIRE I 

ASTURAL (Le Lignon)  12 pl. B 

Total  179 places  

Catégories : 
Cat. A : accueil d'enfants polyhandicapés et/ou présentant un retard mental 
profond 
Cat. B : accueil d'enfants souffrant d'autisme, de maladies neurogénétiques 
diverses et/ou d'un retard mental moyen 
Cat. C : accueil d'enfants avec un retard mental léger qui ne sont pas en 
mesure de suivre le cursus de l'enseignement ordinaire 
Cat. D : accueil d'enfants souffrant de troubles sensoriels 

 
Education spécialisée 

Compte tenu des constats actuels, de la problématique des hospitalisations 
sociales et de la saturation générale du dispositif, il est prévu de pérenniser les 
places créées depuis 2014 en les intégrant dans les contrats de prestations à 
venir, d'introduire un mécanisme incitant à la création de places lorsque c'est 
possible (voir ci-avant), et de tenir compte de la hausse substantielle des 
charges sociales. 
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Concernant l'évaluation de la période contractuelle précédente, sur le plan 
qualitatif, la situation est globalement positive. On soulignera les progrès 
constants dans le suivi et la mise en œuvre des recommandations de l'OFJ. 
Quantitativement, on constate notamment des taux d'occupation souvent bien 
supérieurs à ceux fixés dans les contrats, ainsi qu'il ressort du tableau 2 (page 
15). 

Les contrats de prestations 2018-2021 reprennent pour l'essentiel la 
structure des précédents et intègrent les éléments juridiques, financiers et 
organisationnels intervenus depuis lors, ainsi que les prestations nouvellement 
créées. 

Ainsi, les contrats précisent le dispositif légal applicable, notamment le 
règlement fixant la contribution des père et mère aux frais d'entretien du 
mineur placé hors du foyer familial ou en structures d'enseignement spécialisé 
de jour (RCFEMP; J 6 26.04), qui assure l'égalité de traitement entre tous les 
parents du canton, et entre les parents ayant leur(s) enfant(s) placé(s) en 
institution, quel que soit le motif du placement. Il est à noter que ce règlement 
est en cours de révision pour plusieurs raisons, notamment en vue d'adapter les 
montants des contributions financières pour les familles plus aisées. 

Ainsi, le présent projet de loi vous propose de ratifier 4 contrats de 
prestations pour un montant total dévolu à l'éducation spécialisée de 
217 141 360 F pour les quatre ans à venir. Pour l'année 2018, ce montant est 
de 53 113 340 F, représentant 27,4% du total des charges du programme A03. 

Quantitativement, ces contrats de prestations comprennent le financement 
de 337 places en foyers d'éducation spécialisée dont 44 avec prestations 
scolaires ou de formation, de 31 places d'ateliers professionnels pour jeunes en 
rupture et la prise en charge de 190 situations de curatelles de surveillance des 
relations personnelles. 
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L'offre cantonale de base couverte par ce projet de loi pour la période 2018-
2021 est la suivante : 
 
Composition de l'offre cantonale 2018-2021 des institutions d'éducation 
spécialisée subventionnées (par tranche d'âge et par capacité) 
 

Education spécialisée 

Prestations tranche d'âge capacité 

Internats pour enfants  167 places 

FOJ (Chalet Savigny) 2-18 ans 19 pl. 

FOJ (la Ferme) 4-14 ans 13 pl. 

FOJ (Chouettes) 4-14 ans 8 pl. 

FOJ (Sous-Balme) 4-15 ans 10 pl. 

FOJ (Pierre-Grise) 4-14 ans 16 pl. 

ACASE (Saint-Vincent enfants) 5-12 ans 16 pl. 

FOJ (Ecureuils Doret) 4-15 ans 14 pl. 

ACASE (Salvan) 6-15 ans 32 pl.* 

EPA 6-15 ans 20 pl. 

FOJ (Les Plumes) 2-7 ans 10 pl. 

ACASE (Saint-Vincent préados) 13-15 ans 9 pl. 

Internats pour adolescents  115 places 

FOJ (L'Escale) 13-18 ans 10 pl. 

FOJ (Toucan) 13-18 ans 11 pl. 

Astural (Thônex-Acacias) 14-18 ans 14 pl. 

Astural (Servette) 14-18 ans 8 pl. 

Astural (Chevrens) 14-18 ans 16 pl. 

FOJ (Pommière) 14-18 ans 10 pl. 

AJETA (Caravelle) 14-18 ans 9 pl. 

FOJ (Ecureuils Guéry) 15-18 ans 9 pl. 

FOJ (Spirale) 13-18 ans 8 pl. 
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FOJ (Pontets) 15-18 ans 9 pl. 

FOJ (Grand-Saconnex) 12-16 ans 9 pl. 

FOJ (Appartements Villa Savigny) 16-18 ans 2 pl. 

Urgence de 0 à 18 ans 46 places 

FOJ (Piccolo) 0-5 ans 12 pl. 

FOJ (Odyssée) 0 – 10 ans 8 pl. 

FOJ (Kelas) 7-18 ans 8 pl. 

FOJ (Le Pont) 14-18 ans 10 pl. ** 

FOJ (L'Etape) 5-18 ans 8 pl. 

Evaluation et orientation éducative de 14 à 18 ans 9 places 

FOJ (Calanque) 14-18 ans 9 pl. 

Atelier de 15 à 18 ans 31 places 

FOJ (Atelier-Classe) 15-18 ans 12 pl. 

ASTURAL (Atelier ABX) 15-18 ans 19 pl. 

Total  368 places 

 
* dont 24 places avec scolarité en classes à petits effectifs 
** dont 2 places de progression en appartement 
 

2.1 Composition détaillée du financement 2018-2021 
 

Education spécialisée 

Dans le contexte général de la réforme de l'éducation spécialisée, le projet 
relatif à la mise en œuvre d'un concept de pilotage des mesures d'éducation 
spécialisée a permis de développer un modèle d'allocation des subventions aux 
institutions genevoises d'éducation spécialisée, mis en œuvre la première fois 
pour la période contractuelle 2014-2017. 

En fonction de l'offre des foyers, le modèle permet de déterminer la 
dotation en personnel éducatif, le financement des postes éducatifs, la 
couverture des frais de repas et d'entretien des lieux de vie ainsi que des frais 
de fonctionnement. 

L'article 9, alinéa 4, de l'ordonnance sur les prestations de la Confédération 
dans le domaine de l'exécution des peines et des mesures (OPPM) a servi de 
base de calcul pour déterminer le financement du personnel éducatif. Le taux 
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déterminant a été valorisé en conformité avec la grille salariale applicable au 
sein de l'Etat, soit une classe 15 pour la fonction d'éducateur. 

Pour les frais de repas et d'entretien des lieux de vie, le calcul s'appuie sur 
l'enquête sur le budget des ménages suisses qui a été menée par l'Office fédéral 
de la statistique, ainsi que sur l'observation du temps nécessaire à la préparation 
des repas, à l'entretien des lieux de vie et des espaces extérieurs. 

Le forfait administratif, qui doit couvrir les frais du personnel de direction 
et d'administration et les charges courantes d'exploitation, a été arrêté à 15,5% 
de la masse salariale éducative, après examen des comptes des différentes 
institutions, et reste inchangé pour la période à venir. 

Compte tenu de l'historique des différents foyers, il n'a pas été possible de 
déterminer un forfait pour la couverture des frais inhérents aux bâtiments, 
quand bien même l'office de l'enfance et de la jeunesse a étudié de façon très 
approfondie la question. 

En revanche, le modèle de calcul a été adapté sur deux points principaux : 

– le ratio prévu pour les charges sociales a été revu à la hausse à 23,4% (21% 
auparavant), ce qui correspond au pourcentage utilisé par l'Etat et qui 
permettra notamment aux institutions de faire face à la hausse extrême, ces 
dernières années, des cotisations à l'assurance perte de gain; 

– introduction d'un financement incitatif pour la création de places 
supplémentaires dans les foyers où cela est physiquement possible, alors 
que le modèle de calcul précédent prévoyait un financement identique de 
l'encadrement de 6 à 10 places. 

 
Enseignement spécialisé 

En ce qui concerne l'enseignement spécialisé, c'est la « traditionnelle » 
analyse des comptes et le budget 2017 qui a servi de base pour la fixation des 
subventions 2018-2021, assortie d'une comparaison des taux d'encadrement 
entre institutions, ainsi qu'avec l'OMP. C'est ainsi que des réajustements sont 
apparus justifiés, certaines institutions accueillant en effet des populations 
d'enfants ayant des besoins éducatifs particuliers plus intenses qu'auparavant. 
De plus, dans certains cas, l'internalisation de prestations comme la logopédie 
nécessite une simple réallocation budgétaire et permet des gains de 
productivité « administratifs ». 

Dans le même but, il convient de rappeler que les frais de transports ont été 
intégrés aux contrats de prestations, alors qu'ils ne l'étaient pas auparavant. 

La possibilité de développer un modèle de calcul pour le financement des 
institutions d'enseignement spécialisé est à l'étude. Il convient toutefois de 
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préciser que plusieurs cantons étudient ou ont étudié cette question, sans 
parvenir pour le moment à élaborer de modèle tel que celui du domaine de 
l'éducation spécialisée. Un écueil important demeure : un tel modèle devrait 
nécessairement tenir compte de taux d'encadrement variables en fonction des 
types de handicaps ou troubles de l'apprentissage pris en charge, et établir de 
telles règles est une gageure. 
 

2.2 Institutions bénéficiaires d'indemnités 

a) La Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) 

La FOJ est une fondation de droit public créée en 1958, en même temps 
que l'office de la jeunesse (cf. loi LFOJ; J 6 15). Elle a pour but d’assurer 
l’accueil d’enfants et d’adolescents qui, pour des raisons d’ordre éducatif, ne 
peuvent être élevés dans leur famille. La fondation gère les 22 institutions 
d'éducation spécialisée mentionnées dans les tableaux ci-dessus ainsi que : 

– les points rencontre; 

– trois résidences pour apprenti-e-s, étudiant-e-s et jeunes travailleurs; 

– une structure d'urgence pour adultes en situations de violences 
domestiques : le Pertuis; 

– l'AEMO. 

Le Pertuis accueille en urgence des adultes, hommes et femmes, seuls ou 
accompagnés d'enfant(s) traversant une période de crise pour une durée d'un 
mois. Par l'élaboration d'un projet personnel et d'un suivi régulier, il s'agit de 
proposer à chacun un temps et un lieu privilégiés favorisant un espace de 
réflexion permettant de s'engager vers de nouvelles perspectives de vie. Une 
particularité du Pertuis est l'accueil de personnes victimes et auteures de 
violences domestiques dans un même lieu. 

Contrat de prestations 2018-2021 

La FOJ est un partenaire majeur dans l'offre de prestations en matière 
d'éducation spécialisée et dans le domaine des violences domestiques 
(« hébergement d'urgence d'adultes vivant une situation de violences 
domestiques »). 

La FOJ reçoit une indemnité monétaire annuelle de 35 616 727 F pour les 
années 2018 à 2021. La variation de l'indemnité sur la période 2018-2021 par 
rapport au budget 2017 tient compte : 

– de l'ouverture de places supplémentaires, dont un foyer d'urgence (Kelas) 
et 3 places au foyer du Toucan, pour un montant de 1 916 000 F (y compris 
adaptation des loyers facturés par l'Hospice général); 
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– des réajustements du modèle de financement pour 589 000 F, notamment 
suite aux demandes de l'office fédéral de la justice. 

L'indemnité non monétaire pour la mise à disposition des locaux et pour le 
droit de superficie représente une valeur annuelle de 1 260 828 F, soit : 

– Route du Grand-Lancy 159-163 (locaux) : 1 156 128 F; 

– Chemin de Gilly (droit de superficie) : 104 700 F. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

Au terme du contrat 2018-2021, la FOJ est autorisée à conserver 30% d'un 
éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les pertes reportées sont à sa 
charge. 
 

b) L'Association genevoise d'actions préventives et éducatives (AGAPÉ) 

L’AGAPÉ a été fondée le 28 novembre 2012 dans le but de regrouper les 
foyers éducatifs de l’ACASE (Association catholique d’action sociale et 
éducative) et celui de l’AJETA (Association d’aide aux jeunes, étudiants, 
travailleurs et apprentis). 

Contrat de prestations 2018-2021 

Dans le cadre du contrat de prestations 2018-2021, l'AGAPÉ offre des 
prestations d'éducation spécialisée en internat, ouvert 365 jours par an. 

L'indemnité annuelle de l'AGAPÉ s'élève à 8 504 106 F pour les années 
2018 à 2021. La variation de l'indemnité par rapport au budget 2017 représente 
+ 498 713 F. Cette augmentation est liée à l'ouverture de 2 nouvelles places 
d'accueil, ainsi qu'à la prise en compte des adaptations du modèle de 
financement. Elle permet de rétablir la situation en assurant un financement 
pérenne.  

L'indemnité non monétaire pour la mise à disposition des locaux du foyer 
de la Caravelle représente une valeur annuelle de 70 536 F. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

Au terme du contrat 2018-2021, l'AGAPÉ est autorisée à conserver 30% 
d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les pertes reportées sont 
à sa charge. 
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c) L'association ASTURAL 

L'association gère les foyers de Chevrens, Servette et Thônex. Elle gère 
aussi l'atelier ABX (regroupement de l'atelier ABC et de l'Atelier X), les 
externats pédago-thérapeutiques Horizon, Arc-en-Ciel, Châtelaine et le Lignon 
ainsi que le service éducatif itinérant. 

Contrat de prestations 2018-2021 

Dans le cadre du contrat de prestations 2018-2021, l'association 
ASTURAL s'engage à réaliser les prestations d'enseignement spécialisé et 
d'éducation spécialisée décrites à l'article 4 du contrat. 

L'indemnité de l'association ASTURAL s'élève à 11 705 005 F en 2018, de 
11 785 005 F en 2019 et de 11 909 005 F en 2020 et en 2021. La variation de 
l'indemnité par rapport au budget 2017 représente + 659 087 F. Cette variation 
s'explique par : 

– le transfert du financement des transports en pédagogie spécialisée pour un 
montant de 380 000 F; 

– l'adaptation progressive des loyers entre 2018 et 2020 suite à des 
déménagements de foyers (constructions) pour un montant de 204 000 F;  

– la prise en compte des adaptations du modèle de financement, pour un 
montant de 75 087 F. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

Au terme du contrat 2018-2021, l'association ASTURAL est autorisée à 
conserver 27% d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les 
pertes reportées sont à sa charge. 
 

d) L'Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue (EPA) 

Créée en 1954, l'EPA est un internat scolaire qui accueille des enfants de 6 
à 15 ans présentant des difficultés scolaires, sociales et familiales, dont le 
développement est entravé par un désinvestissement des apprentissages et par 
un manque de confiance en soi important. 

Contrat de prestations 2018-2021 

L'EPA offre 52 places en classes à effectif réduit (6 à 10 enfants par classe). 
30 de ces places sont destinées aux élèves résidents de l'internat de l'EPA. Dans 
le cadre du contrat de prestations, l'EPA met à disposition 20 places d'internat 
et d'externat. Les autres places sont financées par l'Etat de Vaud. 

L'indemnité annuelle de l'EPA s'élève à 2 593 428 F pour les années 2018 
à 2021. La variation de l'indemnité par rapport au budget 2017 représente 
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+ 37 192 F. Cette variation s'explique par la prise en compte des adaptations 
du modèle de financement. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

Au terme du contrat 2018-2021, l'EPA est autorisée à conserver 59% d'un 
éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les pertes reportées sont à sa 
charge. 
 

e) La fondation L'ARC, une autre école 

L'ARC, une autre école est une institution d'enseignement spécialisé 
destinée aux enfants en difficulté et/ou en situation d'échec scolaire. 

Contrat de prestations 2018-2021 

Dans le cadre du contrat de prestations, l'ARC s'engage à réaliser les 
prestations d'enseignement spécialisé décrites à l'article 4 du contrat de 
prestations. 

L'indemnité annuelle de l'ARC s'élève à 2 938 428 F pour les années 2018 
à 2021. La variation de l'indemnité de 525 000 F par rapport au budget 2017 
s'explique par :  

– le transfert du financement des transports en pédagogie spécialisée pour un 
montant de 270 000 F; 

– le renforcement de l'encadrement éducatif et pédagogique, compte tenu de 
l'évolution des mineurs accueillis ainsi que pour la formation de stagiaires, 
pour un montant de 255 000 F. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

Au terme du contrat 2018-2021, l'ARC est autorisée à conserver 15% d'un 
éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les pertes reportées sont à sa 
charge. 
 

f) L’association La Voie Lactée 

La Voie Lactée est une institution d'enseignement spécialisé qui a comme 
objectifs de permettre le développement, la structuration et les apprentissages 
scolaires d'enfants qui ont des difficultés de communication, de comportement, 
d'adaptation sociale, dans une perspective d'intégration future, ainsi que de 
promouvoir, d'approfondir et d'enrichir l'approche théorique et pratique de la 
pédagogie institutionnelle.  

Contrat de prestations 2018-2021 

Dans le cadre du contrat de prestations, La Voie Lactée s'engage à réaliser 
les prestations d'enseignement spécialisé décrites à l'article 4 du contrat.  
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L'indemnité de La Voie Lactée s'élève à 1 841 885 F en 2018 et à 
1 965 279 F dès 2019. La variation de l'indemnité de 415 096 F par rapport au 
budget 2017 s'explique par :  

– le transfert du financement des transports en pédagogie spécialisée pour un 
montant de 180 000 F; 

– le renforcement de l'encadrement pédagogique, compte tenu de l'évolution 
des mineurs accueillis, pour un montant de 50 000 F; 

– l'adaptation progressive des charges immobilières entre 2018 et 2019, suite 
au déménagement dans leurs nouveaux locaux, pour un montant de 
185 096 F. 

Financement et traitement des bénéfices et des pertes 

Au terme du contrat 2018-2021, La Voie Lactée est autorisée à conserver 
14% d'un éventuel bénéfice, le solde étant restitué à l'Etat. Les pertes reportées 
sont à sa charge. 
 

3. Conclusion 

Ce projet de loi reflète l'importance des structures d'accueil nécessaires aux 
besoins essentiels d'enseignement et d'éducation spécialisés. Ces dispositifs 
s'adaptent en permanence à l'évolution des besoins exprimés globalement par 
des politiques cantonales. Cette adaptabilité est possible grâce à l'existence de 
structures de pilotage centralisées qui réunissent l'ensemble des acteurs 
concernés. 

Les années 2018 à 2021 seront pleines de défis importants pour les deux 
domaines considérés ici. Des évolutions et développements très concrets du 
dispositif de la pédagogie spécialisée existant auront lieu durant cette période, 
en lien avec le projet d'école inclusive. En partenariat avec les institutions 
genevoises de pédagogie spécialisée concernées, dès à présent, il convient de 
se préparer à l'introduction du futur concept cantonal de pédagogie spécialisée, 
qui devrait à terme amener le dispositif à revoir au moins en partie le format 
de certaines prestations. Il conviendra également d'élaborer un modèle de 
financement, basé sur le coût par prestation, ceci afin de respecter une égalité 
de traitement et de faciliter la planification de l'évolution du dispositif 
genevois. 

Dans le domaine de l'éducation spécialisée, une analyse fine des causes de 
l'augmentation des besoins de placement est en cours, en lien avec la 
problématique actuelle des hospitalisations sociales. Il convient dès à présent 
d'élaborer et de mettre en œuvre des solutions innovantes pour les moins de 
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5 ans, afin de donner des réponses réalistes et respectueuses des enfants et des 
familles, et ce alors que la détection précoce est devenue une réalité tangible, 
mais qui pose la question fondamentale des suites à y donner. La création de 
places d'urgence, le renforcement du travail avec les familles et la priorité 
donnée aux mesures « ambulatoires » par opposition au placement en foyer 
vise, dans cette optique, à éviter au maximum le développement de « vies 
institutionnalisées ». 

Parallèlement le projet de formation obligatoire jusqu'à 18 ans voulu par la 
nouvelle constitution amènera les structures prenant en charge des adolescents 
à intégrer ce nouveau paramètre. Elles y ont été préparées, notamment par leur 
intégration dans les groupes de travail du projet mené par le DIP. 

Dans les deux domaines, les contrats de prestations prévoient la possibilité 
de telles évolutions. Mais au-delà des assurances formelles, il s'agit aussi et 
avant tout que l'Etat et les institutions concernées collaborent en bonne 
intelligence dans un solide partenariat, de façon à ce que ces évolutions 
s'opèrent de façon fluide et efficace, en maintenant un très haut degré de qualité 
des prestations. Au vu de la qualité des institutions concernées et de 
l'expérience actuelle et passée, le Conseil d'Etat ne doute pas un instant que ce 
sera le cas pour la période à venir et tient à les en remercier très vivement. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrats de prestations : 

a) Fondation officielle de la jeunesse 
b) Association genevoise d'actions préventives et éducatives  
c) Association ASTURAL  
d) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 
e) Fondation L'ARC, une autre école 
f) Association La Voie Lactée 

4) Rapports d'évaluation des contrats de prestations 2014-2017 
a) Fondation officielle de la jeunesse 
b) Association genevoise d'actions préventives et éducatives  
c) Association ASTURAL  
d) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 
e) Fondation L'ARC, une autre école 
f) Association La Voie Lactée 

5) Comptes révisés 2016  
a) Fondation officielle de la jeunesse 
b) Association genevoise d'actions préventives et éducatives  
c) Association ASTURAL 
d) Association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 
e) Fondation L'ARC, une autre école 
f) Association La Voie Lactée 
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fondation Officielle de la Jeunesse 

Contrat de prestations
2018-2021

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par
Madame Anne Emery-Torracinta, conseillère d'Etat chargée du 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport (le 
département),
et par 
Monsieur François Longchamp, conseiller d'Etat chargé du 
département présidentiel, 

d’une part 

et

- Fondation officielle de la jeunesse 
ci-après désignée la FOJ 
représentée par
Madame Françoise Joliat, présidente et par Monsieur Olivier Baud, 
secrétaire général, 

d’autre part 

ANNEXE 3
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TITRE I  - Préambule

Introduction 1. La Fondation officielle de la jeunesse a pour mission de 
répondre à Genève aux besoins d'accueil, de soutien et 
d'accompagnements éducatifs, d'enfants, d'adolescents 
et de jeunes adultes qui, pour des raisons d'ordre 
éducatif et de protection ne peuvent rester 
temporairement dans leur milieu familial.

Elle peut également offrir aide et soutien à la parentalité 
au sein des foyers éducatifs ou au domicile des parents. 
Ces soutiens ont pour objectifs d’augmenter les 
compétences et les capacités parentales en favorisant, 
autant que faire se peut, le maintien de l'enfant et de 
l'adolescent en difficultés dans son environnement 
naturel d'appartenance.

Les prestations de la FOJ [accueil en internat, en foyer 
d'urgence, en atelier, évaluation et orientation éducative, 
accueil en résidence (y compris la résidence le Village-
Suisse, non subventionnée), prise en charge 
ambulatoire, Point de rencontre] s'inscrivent dans le 
cadre d'un service public répondant aux exigences 
fixées dans la loi J 6 15 revue le 27 août 2016 qui définit 
la mission de la FOJ.

Elles se font en partenariat avec les services placeurs 
de l'Etat comme le service de protection des mineurs 
(SPMi), rattaché à la direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse (DGOEJ), la direction 
pédagogique de l'office médico-pédagogique (OMP), le 
Tribunal de protection de l'adulte et de l'enfant, le 
Tribunal de première instance et le Tribunal des 
mineurs.

2. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la culture et 
du sport, entend mettre en place des processus de 
collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 21 
de la LIAF. 

But des contrats 3. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par la FOJ; 
 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 

de performance relatifs aux prestations. 
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Principe de 
proportionnalité

4. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de FOJ; 
 l'importance de l'indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 5. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 



	 PL 1223341/303

- 4 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et Fondation Officielle de la Jeunesse 

TITRE II  - Dispositions générales 

Article 1 

Bases légales et 
réglementaires 

Les bases légales et réglementaires relatives au présent 
contrat de prestations sont :

 la convention internationale des droits de l'enfant; 
 la convention intercantonale relative aux institutions 

sociales (CIIS), du 13 décembre 2002 (K 1 37); 
 la loi fédérale du 5 octobre 1984 sur les prestations 

de la Confédération dans le domaine de l'exécution 
des peines et mesures (LPPM); 

 la loi fédérale régissant la condition pénale des 
mineurs (DPMin), du 20 juin 2003 (311.1); 

 l'ordonnance du 21 novembre 2007 sur les 
prestations de la Confédération dans le domaine de 
l'exécution des peines et mesures (OPPM); 

 l'ordonnance du 19 octobre 1977 réglant le 
placement d'enfants (OPE);

 la loi sur la Fondation officielle de la jeunesse (LFOJ), 
du 3 juin 2016 (J 6 15); 

 la loi sur l'accueil et le placement d'enfants hors du 
foyer familial (LAPEF), du 27 janvier 1989 (J 6 25); 

 la loi sur la coordination, le contrôle et l'octroi de 
subventions aux institutions genevoises d'éducation 
spécialisée pour mineurs et jeunes adultes (LCSIES) 
du 16 juin 1994 (J 6 35); 

 la loi sur la coordination, le contrôle et l'octroi de 
subventions aux institutions genevoises d'éducation 
spécialisée pour mineurs et jeunes adultes (LCSIES), 
du 16 juin 1994 (J 6 35); 

 le règlement d'application de la loi sur la coordination, 
le contrôle et l’octroi de subventions aux institutions 
genevoises d’éducation spécialisée pour mineurs et 
jeunes adultes (RCSIES), du 2 novembre 1994 
(J 6 35.01); 

 le règlement fixant la contribution des père et mère 
aux frais d'entretien du mineur placé hors du foyer 
familial ou en structures d'enseignement spécialisé 
de jour (RCFEMP), du 21 novembre 2012 (J 6 
26.04);

 la loi sur les violences domestiques (LVD), du 16 
septembre 2005 (F 1 30); 

 la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF), du 15 décembre 2005 (D 1 11); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11.01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05);
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 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 
13 mars 2014 (D 1 09); 

 le code civil suisse;
 la convention collective de travail AGOER-SIT-SSP 

en vigueur; 
 la Convention entre l'Etat de Genève et la FOJ 

portant sur une optimisation de la gestion de la 
trésorerie, du 20 août 2008. 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre des programmes 
publics figurant dans le catalogue de l’Etat, A03 "Suivi 
éducatif et soutien aux familles" pour le département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport et O09 
"Intérieur" pour le département présidentiel. 

Article 3 

Statut juridique et but du 
bénéficiaire

La Fondation officielle de la Jeunesse est constituée en 
fondation de droit public régie par la loi du 3 juin 2016 
(LFOJ).

Elle a pour but d’assurer l’accueil d’enfants et 
d’adolescents, tout spécialement de ceux qui, pour des 
raisons d’ordre éducatif, ne peuvent être élevés dans leur 
famille. Elle peut également offrir aide et soutien à la 
parentalité au sein des foyers éducatifs ou au domicile des 
parents. Ces soutiens ont pour objectif d'augmenter les 
compétences et les capacités parentales en favorisant, 
autant que faire se peut, le maintien de l'enfant et de 
l'adolescent en difficultés dans son environnement naturel 
d'appartenance.
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. La FOJ s'engage à fournir les prestations suivantes 
dans le respect des "Activités et projet socio-éducatif 
de la FOJ 2018-2021" figurant en annexe 2:

Prestations relevant de l'éducation spécialisée 

Accueil, en urgence, à court, moyen et long terme, en 
internat ou en appartement, ouverts 365 jours par an et 
autorisés selon l'art. 13 de l'ordonnance fédérale sur le 
placement d'enfants (OPE), d'enfants, de préadolescents 
et d'adolescents de 0 à 18 ans en grave difficulté 
relationnelle, sociale et familiale. Collaboration active 
avec les familles et le réseau. 

Mise à disposition de 212 places: 

a) Pôle Chêne-Bougeries (87 places dont 78 reconnues 
par l'Office fédéral de la justice) 

 19 places en internat ordinaire avec structure de 
jour pour la petite enfance interne et 2 places de 
progression pour enfants et adolescents de 2 à 18 
ans (Chalet Savigny); 

 13 places en internat ordinaire pour enfants de 4 à 
14 ans (La Ferme); 

 8 places en internat ordinaire et 2 places de 
progression pour adolescents de 14 à 18 ans (La 
Pommière);

 10 places en internat ordinaire pour enfants de 4 à 
15 ans (Sous-Balme); 

 10 places en internat ordinaire avec structure de 
jour interne pour enfants de 2 à 7 ans (Les 
Plumes);

 14 places en internat ordinaire pour enfants de 4 à 
15 ans (Ecureuils Doret); 

 9 places en internat ordinaire pour adolescents de 
15 à 18 ans et 1 place de progression hors contrat 
de prestations pour jeune adulte de 18-25 ans 
(Ecureuils Guéry). 

b) Pôle Onex (11 places, reconnues par l'Office fédéral 
de la justice) 

 11 places en internat ordinaire pour adolescents de 
13 à 18 ans (Toucan) et 1 place de progression 
hors contrat de prestations pour jeune adulte de 
18-25 ans 

c) Pôle Lancy (35 places, reconnues par l'Office fédéral 
de la justice) 

 8 places en internat ordinaire pour enfants de 4 à 
14 ans (Chouettes); 

 8 places en internat ordinaire pour adolescents de 
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13 à 18 ans et 1 place de progression hors contrat 
de prestations pour jeune adulte de 18-25 ans 
(Spirale);

 10 places en internat ordinaire pour adolescents de 
13 à 18 ans et 1 place de progression hors contrat 
de prestations pour jeune adulte de 18-25 ans 
(L'Escale);

 7 places en internat ordinaire et 2 places de 
progression pour adolescents de 15 à 18 ans (Les 
Pontets).

d) Pôle Versoix-Genthod-Grand-Saconnex (24 places, 
reconnues par l'Office fédéral de la justice) 

 16 places en internat ordinaire pour enfants de 4 à 
14 ans (Pierre-Grise); 

 8 places en internat ordinaire pour adolescents de 
13 à 18 ans (Grand-Saconnex) 

Accueil en internat ouvert 365 jours par an, d'adolescents 
de 13 à 18 ans en grave difficulté relationnelle, sociale et 
familiale pour une évaluation orientation éducative à court 
terme (3 mois). Accueil en urgence possible. 

Mise à disposition de 9 places reconnues par l'Office 
fédéral de la justice avec structure de jour interne  La 
Calanque).

Accueil d'urgence, évaluation et orientation en internat, 
ouvert 365 jours par an et 24h sur 24h, de petits enfants, 
d'enfants, de préadolescents, d'adolescents en grave 
situation de crise. Collaboration active avec les familles et 
le réseau. Offre d'un cadre sécurisant dans le but 
d’apaiser ce moment de vie tendu, voire chaotique. 
Accompagnement professionnel des crises vécues par 
les résidants. 

Mise à disposition de 46 places, dont 26 reconnues par 
l'Office fédéral de la justice soit : 

 12 places en internat pour petits enfants de 0 à 5 
ans (Piccolo); 

 8 places en internat pour petits enfants de 0 à 5 
ans (Odyssée); 

 8 places en internat pour enfants et adolescents de 
5 à 18 ans (Etape); 

 8 places en internat et 2 places de progression 
pour adolescents de 13 à 18 ans (Le Pont); 

 8 places en internat pour enfants et adolescents de 
7 à 18 ans (Kelas). 

Ateliers

Accompagnement, dans le cadre d’ateliers, 
d'adolescent(e)s ayant terminé l’école obligatoire mais 
sans projet de formation. Confrontés à des difficultés 
sociales et/ou psychologiques importantes liées à un 
parcours scolaire mouvementé, ils ont besoin de 
construire un projet professionnel. Les ateliers leur 
permettent de se confronter à une réalité 
préprofessionnelle qui les prépare pour les stages en 
entreprises. L’appui scolaire a pour objectif, entre autres, 
de leur permettre d'atteindre un niveau suffisant pour 
passer des tests d'entrée dans des structures 
d'apprentissage ou de préapprentissage. Le contrat avec 
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les ateliers se termine, en règle générale, lorsque le/la 
jeune trouve une place de formation soit scolaire, soit 
professionnelle.

Mise à disposition de : 
 12 places externes pour adolescent(e)s (Ateliers 

de la FOJ). 

Point Rencontre 

Accueil de parents au bénéfice d’une ordonnance de droit 
de visite lorsqu’aucune autre solution n’est possible dans 
le but de permettre à l’enfant de rencontrer ses deux 
parents, au-delà des difficultés liées à leur séparation. 

Suivi annuel de : 
 plus de 190 situations. 

Résidence

Accompagnement dans l'apprentissage de l'autonomie par 
la mise à disposition de chambres et studios en résidence 
pour apprenti(e)s, étudiant(e)s non universitaires, jeunes 
travailleurs(ses) de 16 à 25 ans. 

Mise à disposition de : 
 52 places pour jeunes filles et jeunes gens de 16 

à 25 ans (Résidence Le Voltaire) 

Les institutions offrent une souplesse quant aux âges 
d’admission, en accord avec le service placeur.
La structuration de l'offre peut être amenée à évoluer en 
cours de contrat, en harmonie avec l'évolution globale du 
dispositif cantonal d'éducation spécialisée. 

Prestations relevant de la prévention des violences 
domestiques

Foyer le Pertuis 

Accueil à court terme (1 mois), en situation d'urgence 
d'adultes vivant une situation de violences domestiques. 
Offre d'un cadre sécurisant et d'une aide socio-éducative 
visant la résolution des difficultés. 

Mise à disposition de : 
 13 places (365 jours/365) pour adultes, dès 18 

ans révolus, avec ou sans enfants (foyer Le 
Pertuis);

 Répondance de la ligne téléphonique 
"Hébergement d'urgence violences 
domestiques";

 Participation à la coordination des foyers 
d'hébergement actifs dans les violences 
domestiques.

2. La réalisation de ces prestations fait l’objet d’une 
évaluation selon les objectifs et les indicateurs définis 
préalablement et figurant dans un tableau de bord annexé 
au présent contrat (annexe 1). 

3. Sur décision du département de l'instruction publique, de 
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la culture et du sport, développement d'actions éducatives 
d'une durée déterminée, pour soit éviter un placement, 
soit préparer un retour en famille. Ces actions sont 
réalisées en dehors du cadre du présent contrat. 

Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport et du 
département présidentiel, s'engage à verser à la FOJ 
une indemnité, sous réserve de l'accord du Grand 
Conseil dans le cadre de l'approbation annuelle du 
budget. Cette indemnité recouvre tous les éléments de 
charge en lien avec l'exécution des prestations 
prévues par le présent contrat. 

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.

3. Les montants engagés s'élèvent à 35'616'727 F pour 
les années 2018 à 2021, répartis comme suit : 

 DIP PRE 
2018 34'488'357 F 1'128'370 F 
2019 34'488'357 F 1'128'370 F 
2020 34'488'357 F 1'128'370 F 
2021 34'488'357 F 1'128'370 F 

4. En fonction des besoins identifiés par le DIP et sur 
demande de ce dernier, la FOJ pourrait ouvrir de 
nouvelles places en cours de période contractuelle. 

Le coût mensuel d'une nouvelle place en éducation 
spécialisée est calculé selon le modèle de financement 
par place d'internat - éducation spécialisée, annexé au 
présent contrat (annexe 5). 

5. L’Etat de Genève octroie en outre une indemnité non 
monétaire correspondant à la mise à disposition de 
locaux et pour le droit de superficie accordé au chemin 
de Gilly à tarif préférentiel pour une valeur annuelle de 
1 260 828 F : 
• Route du Grand-Lancy 159-163 (locaux):  

1'156'128 F; 
• Chemin de Gilly (droit de superficie): 104'700 F. 

Ces montants peuvent être réévalués chaque année. 

6. Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux 
annuels décidés par le Conseil d'Etat, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et 
au prorata de la participation de l’Etat (subvention 
d'exploitation) à la couverture des charges, sous réserve 
de l’approbation du Grand Conseil. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré. 

7. L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne 
également lieu à une augmentation de l’indemnité. Ce 
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complément est calculé sur la masse salariale de l'entité 
et au prorata de la participation de l’Etat (subvention 
d'exploitation) à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré. 

8. Il est accordé, au titre de compléments CPEG décidés 
par le Conseil d'Etat, un complément d'indemnité calculé 
sur la masse salariale de l'entité et au prorata de la 
participation de l'Etat (subvention d'exploitation) à la 
couverture des charges, sous réserve de l'approbation 
du Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la base 
des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget 
élaboré. Les autres dispositions relatives notamment 
aux mesures d'assainissement de la caisse de pension 
demeurent réservées. 

9. La mise en place de la nouvelle grille salariale de l'Etat 
pourrait donner lieu à une adaptation de l'indemnité 
accordée.

10. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire.

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
prestations de FOJ figure à l'annexe 4. Ce document fait 
ressortir avec clarté l'intégralité des sources de 
financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type de prestations.

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité  

1. Les modalités de versement des subventions sont 
définies dans la convention de Caisse centralisée 
signée entre l'Etat et la FOJ qui prévoit un rythme de 
versement mensuel. 

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF.
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Article 8 

Conditions de travail 1. La FOJ est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.

2. La FOJ tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

3. La FOJ s'engage à collaborer systématiquement avec 
l'office cantonal de l'emploi (OCE), conformément aux 
principes de la directive transversale du 13 octobre 2014 
définissant les modalités de collaboration entre cet office 
et les institutions de droit public et les entités 
subventionnées dans le cadre du processus de 
recrutement de nouveaux collaborateurs (EGE-03-11). 

Article 9 

Développement durable La FOJ s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
Loi sur l'action publique en vue d'un développement 
durable (Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60).

Article 10 

Système de contrôle 
interne

La FOJ s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

La FOJ s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la LSurv. 
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Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

1. La FOJ, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 
mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département de l'instruction publique, de la culture et 
du sport :
 ses états financiers établis conformément aux 

normes Swiss GAAP RPC et révisés; 
 le rapport de l'organe de révision; 
 le rapport détaillé de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord;

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’organe approuvant les comptes. 

2. Dans ce cadre, la FOJ s’engage à respecter le 
règlement et les directives qui lui sont applicables, en 
particulier :
 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 

les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
 directive transversale de l'Etat EGE-02-04 relative à 

la présentation et révision des états financiers en 
entités subventionnées; 

 directive transversale de l'Etat EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées.

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et la FOJ 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de la FOJ. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par la FOJ est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part du résultat à conserver » figurant dans ses 
fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.
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4. La FOJ conserve 30% de son résultat annuel. Le solde 
revient à l’Etat.

5. A l'échéance du contrat, la FOJ conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat. 

6 A l’échéance du contrat, la FOJ assume ses éventuelles 
pertes reportées.

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, la FOJ 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité. Elle 
ne peut procéder à une redistribution sous forme de 
subvention que dans le cadre de ses missions. 

Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par la FOJ auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur.

2. De plus, les parties s'engagent à se transmettre 
rapidement, par écrit toute information en relation avec 
l'exécution du contrat ou pouvant avoir de près ou de 
loin une incidence sur les activités qu'il encadre; à cet 
effet, elles désignent des personnes de contact (annexe 
6).
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de la FOJ ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par la 
FOJ;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF. 
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque : 
a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) la FOJ n'accomplit pas ou accomplit incorrectement 

sa tâche malgré une mise en demeure; 
c) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 

violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois pour 
la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2018, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2021. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.
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Fait à Genève, le _________________________ , en deux en exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’Etat chargée du département de l'instruction publique, de la culture et du sport

et

François Longchamp 
conseiller d’Etat chargé du département présidentiel 

 Pour la FOJ : 

représentée par 

Françoise Joliat Oliver Baud 
Présidente  Secrétaire général 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs pour le suivi des prestations 2018-2021  

2 - Projet socio-éducatif  

3 - Statuts de FOJ, organigramme et liste des membres de la commission administrative 

4 - Plan financier pluriannuel  

5 - Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée 

6 - Liste d'adresses des personnes de contact  

7 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève
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Annexe 1 :  Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des prestations 
2018-2021

A. Domaine éducation spécialisée 

Indicateurs Outil de mesure Valeur cible Réel
2018

Réel 
2019

Réel 
2020

Réel 
2021

1 Utilisation optimale des places disponibles
Accueil en internat à moyen-long terme (212 
places) > 80%

Accueil en foyers d'urgence et en observation 
(55 places) > 65%

Accueil en atelier - externat (12 places)    > 80%
PR- Droits de visite (180 plages horaires par 
semaine)

Ratio plages horaires 
réservées / plages 

horaires à disposition
> 80%

Accueil en résidence (Le Voltaire) relevé annuel > 98 %

2 Améliorer les synergies entre organismes

Ensemble de la FOJ

Nombre de projets 
communs entre les 
institutions de la FOJ et des 
institutions d'autres 
organismes

Liste et type de projets

minimum 2 
projets créés ou 
maintenus par 
année

3 Garantir une prise en charge par un 
personnel qualifié
Ratio de personnel formé

Accueil en internat et foyers d'urgence Taux de personnel éducatif 
formé

Accueil en atelier Taux de personnel socio-
professionnel formé

4 Garantir une actualisation annuelle du projet 
individuel
4.1. Etablissement d'un projet éducatif 
individualisé par usager
Accueil en internat et foyers d'urgence

Accueil en atelier

Accueil scolaire 1 projet par 
élève

4.2 S'assurer une participation active des 
parents

Accueil en internat et foyers d'urgence

Minimum 3 
séances par 

année dans la 
mesure des 
possibilités 

légales

Accueil en atelier
minimum 3 
séances par 

année

Objectifs liés au suivi

Personnel formé /
personnel total

1 projet par 
jeuneExistence d'un projet 

éducatif individualisé écrit 
par mineur

Projet existant et mis à 
jour annuellement

Nombre de séances 
parents sur une période

Liste et type de rencontre 
proposée

Ratio journées de séjour / 
journées d'exploitation

Taux d'occupation annuel

>75%

TABLEAU DE BORD

Objectifs liés à la prise en charge

Objectifs liés à l'offre

FONDATION OFFICIELLE DE LA JEUNESSE
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B. Domaine lutte contre les violences domestiques 

Foyer le Pertuis : Tableaux de bord des objectifs et indicateurs 2018-2021  

Prestation I – Hébergement d'urgence et soutien socio-éducatif 

Hébergement d’urgence des adultes seuls ou avec enfant(s) traversant une période de crise 
dans le cadre de violences -domestiques pour une durée d'un mois. Pendant cette durée le 
personnel du Foyer assure un accompagnement socio-éducatif personnalisé avec pour 
objectif la sortie de crise, l'évaluation psycho-sociale, juridique et économique de la situation. 
Dès l’admission, un travail est effectué avec la personne pour définir le projet de suite à la 
sortie du Pertuis. Sont également garantis un suivi individualisé des enfants et un soutien à 
la parentalité. 

Prestation II - Travail institutionnel et coordination avec les autres institutions actives 
dans le domaine des violences domestiques, notamment par la tenue de statistiques 

Travail de coordination mené par les collaborateurs du Pertuis- avec les partenaires 
signataires de la Convention et en particulier la LAVI visant à garantir aux personnes 
victimes de violences domestiques, avec ou sans enfants, un accès à un hébergement 
d'urgence dans le canton de Genève. Le même travail de coordination est réalisé avec les 
personnes ayant agi de la violence domestique en collaboration avec les organismes 
spécialistes de ce domaine (Police, SPI, Virès, Face à Face…). 
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Annexe 2 : Projet socio-éducatif 

 
 

Activités	et	projet	socio‐éducatif	de	la	FOJ	2018‐2021		
 
1. Mission  
 
La Fondation Officielle de la Jeunesse (FOJ) est une fondation de droit public régie par la loi 
J6  15  du  3  juin  2016.  Sa  mission  est  «  d’assurer  l’accueil  d’enfants,  d’adolescents  et 
accessoirement de  jeunes adultes, tout spécialement de ceux qui, pour des raisons d’ordre 
éducatif, ne peuvent être élevés dans leur famille » art 2 alinéa 1. La FOJ « peut également 
offrir aide et soutien à la parentalité au sein des foyers éducatifs ou au domicile des parents. 
Ces soutiens ont pour objectifs d’augmenter les compétences et les capacités parentales en 
favorisant, autant que faire se peut, le maintien de l’enfant et de l’adolescent en difficultés 
dans son environnement naturel d’appartenance.» article 2 alinéa 2. 
 
 
2. Objectifs généraux 
 
•  Offrir un accueil et un accompagnement éducatif optimal aux enfants et adolescents dans 
tous  les  foyers  et  structures  sous  mandat  ou  non  des  autorités  de  la  protection  de 
l’enfance. 

•  Proposer  des  actions  innovantes  afin  de  générer  une  meilleure  adéquation  avec  les 
besoins des enfants et des familles, une meilleure qualité de vie et une prévention de  la 
marginalité et des dépendances. 

•  Renforcer  les actions de prévention éducative et de soutien à  la parentalité grâce à des 
partenariats publics‐privés. 

•  Gérer  de  manière  optimale  et  efficiente  les  subventions  cantonales,  fédérales  et 
communales. 

•  Développer  une  politique  de  communication  interne  et  externe  afin  de  valoriser  les 
enfants, parents et bénéficiaires des actions de la FOJ et les professionnels de la FOJ. 

 
 
 3. Valeurs et références éthiques  
  
Les valeurs humanistes fondent l’ensemble des actions de la FOJ dans le but de reconnaître 
la personne (enfant, adolescent, jeune adulte et parent,) dans  le respect,  la dignité et dans 
ses compétences propres. 
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En accord avec  la Convention relative aux droits de  l’enfant  (CDE) et son article 18.1, nous 
nous appliquons à « assurer la reconnaissance du principe selon lequel les deux parents ont 
une  responsabilité  commune  pour  ce  qui  est  d’élever  leur  enfant  et  d’assumer  son 
développement ». De plus, nous adhérons à l’article 20 al. 1 qui stipule que « tout enfant qui 
est privé de son milieu  familial ou qui dans son propre  intérêt ne peut être  laissé dans ce 
milieu,  a  droit  à  une  protection  ».  De  même,  nous  mettons  au  centre  de  nos  actions 
éducatives  l’article  3  de  la  CDE  :  « Dans  toutes  les  décisions  qui  concernent  les  enfants, 
qu'elles  soient  le  fait  des  institutions  publiques  ou  privées  de  protection  sociale,  des 
tribunaux,  des  autorités  administratives  ou  des  organes  législatifs,  l'intérêt  supérieur  de 
l'enfant doit être une considération primordiale. ». La FOJ met aussi en pratique quotidienne 
les standards Quality4children (Q4C).  
 
 
4. Prestations 
 
La Fondation Officielle de  la Jeunesse offre plus de 223 places en foyers éducatifs pour des 
enfants/adolescents/es ouvert 24 h sur 24 et 365  jours/an, 13 places au sein des Zapparts, 
colocation pour jeunes de 18 à 25 ans, 146 places en Résidences pour des jeunes adultes, 15 
places  en  externat  (Ateliers  de  la  FOJ)  pour  des  adolescents/es,  203  accompagnements 
AEMO à domicile soit 370 mineurs et 2375 accueils au sein du Point‐Rencontre.  
Le  Foyer  le  Pertuis  est  la  porte  d’entrée  de  l’hébergement  d’urgence  à Genève  pour  les 
auteurs et victimes de violences domestiques. Les professionnels du Pertuis assurent aussi 
une  permanence  téléphonique  pour  toutes  les  personnes  en  situation  de  violences 
domestiques ayant besoin d’un hébergement. 
Ces prestations sont situées sur 16 sites. 
 
 
5. Projet pédagogique et actions éducatives  
 
La FOJ a la volonté de reconnaître la personne dans sa responsabilité et ses compétences en 
termes de projets et de choix. La FOJ garantit un cadre sécurisant à l’enfant, l’adolescent, le 
jeune  adulte  et  à  sa  famille.  Les  objectifs  sont  de  favoriser  un  développement  physique, 
psychique,  social  et  relationnel  harmonieux.  Nous  adhérons  au  postulat  selon  lequel 
l’expérience  de  vie  semi  communautaire  (au  sein  d’un  foyer  éducatif)  aide 
l‘enfant/adolescent/e  à trouver sa place dans sa famille et la société dans un esprit citoyen 
(droits  et  devoirs).  L’éducateur met  en  place,  au  sein  d’une  équipe  éducative,  un  projet 
spécifique individualisé et personnalisé avec l’accord et la participation active de l’enfant, de 
sa  famille et de  l’ensemble des partenaires dont bien entendu  l’IPE du SPMi. Par ailleurs, 
chaque structure élabore, en cohérence avec les concepts pédagogiques communs FOJ, son 
concept pédagogique spécifique accepté et validé tant par  le Département de  l’Instruction 
publique que par l’Office Fédéral de la Justice.  
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6. Soutien à la famille et à la parentalité 
  
Le soutien à la famille et à la parentalité est un pilier de l’action éducative des collaborateurs 
de  la FOJ tant dans  les foyers que dans  l’Action Educative à Domicile (AEMO). L’objectif est 
de  permettre  à  chaque  membre  de  la  famille  d’accéder  à  son  rôle  et  d’assumer  ses 
responsabilités  en  favorisant  l’émergence  des  ressources  familiales  et  de  l’enfant  et  en 
maintenant (si possible) les liens entre l’enfant et sa famille. La FOJ a la volonté d’atteindre 
cet objectif au travers d’un travail de partenariat avec de multiples acteurs, dont l’enfant, les 
membres de  sa  famille,  les autorités de  la protection de  l’enfance et de  la  jeunesse  (DIP, 
SASLP,  SPMi  TPAE  et  TMin)  et  les  services  professionnels  du  réseau  (OMP, HUG, UMUS,  
SSEJ). 
 
 
7. Pratique éducative réflexive  
  
La pratique éducative réflexive est une volonté de  l’action professionnelle de  la FOJ. Elle a 
pour but d’anticiper et d’actualiser l’action éducative de la FOJ, ainsi que de développer les 
compétences  en  tenant  compte  de  la  réalité  sociale,  économique  et  politique.  C’est  un 
processus d’évaluation dynamique créé dans un esprit d’ouverture et de transparence (non‐
jugement) avec tous  les partenaires. Cette pratique éducative réflexive est soutenue par  la 
formation continue, par les supervisions d’équipes et par les supervisions individuelles.  
La FOJ a introduit la dimension de la protection active telle qu’elle était définie par Théodore 
Cherbuliez (Pédopsychiatre et systémicien) : 
« ‐ La protection active, représentée par les actions que le sujet lui‐même met en œuvre pour 
se protéger, ce qui augmente la probabilité que son bénéficiaire vive et qu’il se développe. » 
 
 

 
 
 

 
 

Petit‐Lancy, le 2 août  2017/ OB /directeurs/trices . 
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Annexe 3 : Statuts, organigramme et liste des membres de la commission 
administrative

a. Statuts 
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b. Organigramme
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c. Liste des membres de la commission administrative 
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Annexe 4 : Plan financier pluriannuel 
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Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et Fondation Officielle de la Jeunesse 

Annexe 5 : Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée 

REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport
Office de la Jeunesse
Direction générale

2018 2019 2020 2021

Tot pl. internat : -                  -                  -                  -                  
  Pl. internat <13 ans : -                  -                  -                  -                  

  Pl de progression : -                  -                  -                  -                  
  Pl. disciplinaires : -                  -                  -                  -                  
Nbre tot groupes  : -                  -                  -                  -                  
 dont urgence (1) : -                  -                  -                  -                  

 dont Observation (1) : -                  -                  -                  -                  
 dont Fermé (2) : -                  -                  -                  -                  

 dont groupes bébé (0-2 ans) : -                  -                  -                  -                  
 dont groupes petits enfants (2-4 ans) : -                  -                  -                  -                  

Tot max. journées séjours : -                  -                  -                  -                  
Jounées séjour < 13 ans : -                  -                  -                  -                  

Taille moy. Groupe internat : -                  -                  -                  -                  
Places structure de jour : -                  -                  -                  -                  

Groupes structure de jour : -                  -                  -                  -                  
Groupes classes ordinaires à effectifs réduits : -                  -                  -                  -                  

Pl Formations Ecole : -                  -                  -                  -                  
  dont places école professionnelle : -                  -                  -                  -                  

ETP groupe de vie sociopédagogique -                  -                  -                  -                  
ETP Ecole ordinaire à effectif réduit -                  -                  -                  -                  
ETP Ecole ou formation prof -                  -                  -                  -                  
ETP Structure de jour interne -                  -                  -                  -                  
TOT ETP -                  -                  -                  -                  
Report des charges salariales de l'équipe éducative :

11'000       Stagiaires
TOT en Francs - charges salariales équipe éducative et stagiaires -                  -                  -                  -                  

38.00            Frais repas et entretien <13 ans
29.00            Frais repas et entretien >12 ans

-                  -                  -                  -                  

15.5% Forfait fonctionnement -                  -                  -                  -                  

Frais contractuels des charges immeubles Sur la base des derniers comptes disponibles
43 Entretien et réparation immo
44 Charge invest
45 Eau et énergie

-                  -                  -                  -                  

Total Charges de base à couvrir -                  -                  -                  -                  

Subvention de l'OFJ -                  -                  -                  -                  

Financement DIP à prévoir -                  -                  -                  -                  

Coût par place et par année -                  -                  -                  -                  

Coût par place et par mois -                  -                  -                  -                  

Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée - récapitulatif
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Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et Fondation Officielle de la Jeunesse 

Annexe 6 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse
DIP

M. Gilles Thorel, directeur du pôle de coordination 
des prestations déléguées et de la surveillance 

Adresse postale :
Rue des Granges 7 
1204 Genève 

Tél : 022 388 55 82 
Email: gilles.thorel@etat.ge.ch

Département présidentiel Mme Colette Fry, Directrice du Bureau de la 
promotion de l'égalité entre femmes et hommes et 
de prévention des violences domestiques

Adresse postale : 
Rue du XXXI Décembre 8 
1207 Genève 

Tél: 022 388 74 50 
Email: colette.fry@etat.ge.ch

La Fondation officielle de la 
jeunesse FOJ

Mme Françoise Joliat, présidente,
M. Olivier Baud, secrétaire général 

Adresse postale :
Rampe du Pont-Rouge 4 
1213 Petit-Lancy 

Tél : 022 347 02 85 
Email: olivier.baud@foj.ch
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Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et Fondation Officielle de la Jeunesse 

Annexe 7 : Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.

Cette référence peut se faire de 2 manières : 

1. armoiries de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte : 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées.

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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Contrat de prestations
2018-2021

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par
Madame Anne Emery-Torracinta, conseillère d'Etat chargée du 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport (le 
département),

d’une part 

et

- L'Association genevoise d'actions préventives et éducatives 
(ci-après l'AGAPÉ)
représentée par
Madame Mireille Gossauer et Monsieur Damien Bonvallat, 
coprésidents et par
Monsieur Bernard Hofstetter, coordinateur 

d’autre part 
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TITRE I  - Préambule

Introduction 1. Dès le 1ier janvier 2014, l’association regroupe les 
foyers éducatifs de la Caravelle, de St-Vincent enfants, 
St-Vincent adolescents et de Salvan, ainsi que l’action 
éducative en milieu ouvert (AEMO, en partenariat avec 
la FOJ). L’association AGAPÉ vise notamment à créer 
et gérer des foyers d’éducation spécialisée, des 
équipements scolaires et socio-éducatifs et d’autres 
structures d’accompagnement où s’exercent l’esprit 
d’initiative, le respect, le sens des responsabilités, la 
prise d’autonomie et la solidarité. L’AGAPÉ est neutre 
sur les plans politique et confessionnel. Elle lutte contre 
toutes les formes de discrimination. Ces valeurs 
s’adressent aussi bien aux enfants et adolescents 
placés, aux familles accompagnées, qu’au personnel et 
aux membres de l’association (extrait des statuts, art 1 
et 2). 

Les entités de l’AGAPÉ ont plus précisément pour 
mission de répondre aux besoins d’accueil, de sécurité, 
de soutien et d’accompagnements individualisés des 
enfants et d’adolescents, voire de jeunes adultes qui, 
pour des raisons d’ordre éducatif et de protection, ne 
peuvent rester temporairement dans leur milieu familial. 
Les situations vécues sont considérées comme 
spécifiques et nécessitent des réponses tout aussi 
spécifiques. L’accompagnement socioéducatif conçoit 
le soutien personnalisé de l’enfant, de sa famille, 
l’apprentissage de la citoyenneté, la collaboration avec 
le réseau primaire et les partenaires au placement. 

2. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport, entend mettre en place des processus de 
collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 3. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par l'AGAPÉ ainsi que 
les conditions de modification éventuelles de celles-
ci;

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité

4. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de l'AGAPÉ; 
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 l'importance de l'indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 5. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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TITRE II  - Dispositions générales

Article 1 

Bases conventionnelles, 
légales et 
réglementaires 

Les bases conventionnelles, légales et réglementaires 
relatives au présent contrat de prestations sont :

 la convention internationale des droits de l'enfant; 
 la convention intercantonale relative aux institutions 

sociales (CIIS), du 13 décembre 2002 (K 1 37); 
 la loi fédérale du 5 octobre 1984 sur les prestations 

de la Confédération dans le domaine de l'exécution 
des peines et mesures (LPPM); 

 la loi fédérale régissant la condition pénale des 
mineurs (DPMin), du 20 juin 2003 (311.1); 

 l'ordonnance du 21 novembre 2007 sur les 
prestations de la Confédération dans le domaine de 
l'exécution des peines et mesures (OPPM); 

 l'ordonnance du 19 octobre 1977 réglant le 
placement d'enfants (OPE); 

 la convention intercantonale relative aux institutions 
sociales (CIIS), du 13 décembre 2002 (K 1 37); 

 la loi sur l'accueil et le placement d'enfants hors du 
foyer familial (LAPEF), du 27 janvier 1989 (J 6 25); 

 la loi sur la coordination, le contrôle et l'octroi de 
subventions aux institutions genevoises d'éducation 
spécialisée pour mineurs et jeunes adultes 
(LCSIES), du 16 juin 1994 (J 6 35); 

 le règlement fixant la contribution des père et mère 
aux frais d'entretien du mineur placé hors du foyer 
familial ou en structures d'enseignement spécialisé 
de jour (RCFEMP), du 21 novembre 2012 (J 6 
26.04);

 la loi sur l'instruction publique (LIP), du 17 
septembre 2015 (C 1 10);

 la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF), du 15 décembre 2005 (D 1 11); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11.01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05);

 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 
13 mars 2014 (D 1 09); 

 Le code civil suisse; 
 la convention collective de travail AGOEER-SIT-SSP 

en vigueur; 
 les statuts et le projet pédagogique de l'AGAPÉ 
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Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
public A03 "Suivi éducatif et soutien aux familles" figurant 
dans le catalogue de l’Etat. 

Il matérialise la reconnaissance par l’Etat de la valeur 
d’utilité, voire de nécessité publique du projet institutionnel 
de l'AGAPÉ tel que décrit à l'annexe 2 ainsi que son 
adéquation avec la politique de l’Etat. 

Par le présent contrat, l’Etat assure l'AGAPÉ de son 
soutien financier, conformément à l’article 6 et dans le 
cadre du vote du budget annuel. En contrepartie, l'AGAPÉ 
s'engage à réaliser les prestations définies à l'article 4 du 
présent contrat. 

Article 3 

Bénéficiaire L'AGAPÉ est une association sans but lucratif, régie par 
les articles 60 et suivants du code civil suisse et par ses 
statuts (annexe 3). 

L'AGAPÉ vise notamment à créer et gérer des foyers 
d'éducation spécialisée, des équipements scolaires et 
socio-éducatifs et d'autres structures d'accompagnement 
où s'exercent l'esprit d'initiative, le respect, le sens des 
responsabilités, la prise d'autonomie et la solidarité.

L'AGAPÉ est neutre sur les plans politique et 
confessionnel. Elle lutte contre toutes les formes de 
discrimination.

Ces valeurs s'adressent aussi bien aux enfants et 
adolescents placés qu'au personnel et aux membres de 
l'association.

L'AGAPÉ offre ses prestations en partenariat avec l'Office 
de l'enfance et de la jeunesse (OEJ), les services 
placeurs de l'Etat (SPMi et OMP) et les juridictions 
habilitées à ordonner des placements (TMin, TPAE).
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. L'AGAPÉ s'engage à fournir les prestations suivantes 
dans le respect des orientations pédagogiques figurant 
en annexe 2 : 

Prestations relevant de l’éducation spécialisée 

- placements sur indication des services placeurs et sur 
décision du détenteur de l’autorité parentale ou d’une 
juridiction civile ou pénale; 

- accueil en internat, ouvert 365 jours par an, d’enfants et 
d’adolescents de 5 à 18 ans présentant des troubles du 
comportement et des problématiques relationnelles, 
familiales, sociales, d’insertion; 

- accompagnement de l’enfant ou de l’adolescent dans 
un cadre favorisant son développement personnel. 

Cet accompagnement vise notamment :

- à lui permettre de mieux comprendre sa situation 
personnelle et de se rendre participant à la restauration 
de ses liens familiaux et, plus généralement, de ses 
relations sociales; 

- de promouvoir sa qualité de vie, son accès à la 
scolarité et à la formation, ses capacités de réalisation 
personnelle et d’autonomie; 

- la collaboration active avec les familles et les réseaux. 

Mise à disposition de 66 places autorisées selon l'art. 13 
de l'ordonnance fédérale sur le placement d'enfants 
(OPE), soit :

 32 places en internat ordinaire pour enfants et 
adolescents de 5 à 18 ans (Salvan);

 16 places en internat ordinaire pour enfants de 5 
à 12 ans (Saint-Vincent enfants);

 9 places en internat ordinaire pour adolescents 
de 12 à 15-17 ans et une place de progression 
hors contrat de prestations pour jeune adulte de 
18-25 ans (Saint-Vincent adolescents); 

 9 places en internat ordinaire pour adolescents 
de 14 à 18 ans et une place de progression hors 
contrat de prestations pour jeune adulte de 18-
25 ans (Caravelle). 

Les institutions offrent une souplesse quant aux âges 
d’admission, en accord avec le service placeur.

Cette distribution / structuration de l’offre de places peut 
être amenée à évoluer en cours de contrat, en harmonie 
avec l’évolution globale du dispositif genevois (cantonal). 
Elle développe des projets de prévention.
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Prestations relevant de l’enseignement 

Accueil d’enfants et d’adolescents de 5 à 18 ans 
présentant des difficultés sociales, familiales et scolaires, 
nécessitant des classes à effectif réduit et, pour certains, 
des programmes adaptés.

Actions menées dans le but de favoriser la socialisation, 
le dépassement des difficultés d’apprentissage, de 
restaurer le sentiment de compétences et d’atteindre les 
objectifs scolaires du PER ou des programmes adaptés.

Collaboration active avec la famille, les écoles ordinaires 
pour des intégrations et avec le réseau. 

Mise à disposition de: 
 24 places pour enfants et adolescents réparties 

en 1 structure de jour et 3 classes à effectif 
réduit, de la 3ère primaire au secondaire II 
(Salvan).

2. La réalisation de ces prestations fait l'objet d'une 
évaluation selon les objectifs et les indicateurs définis 
préalablement et figurant dans un tableau de bord 
annexé au présent contrat (annexe 1). 

3. Sur décision du département, développement d'actions 
éducatives d'une durée déterminée, pour soit éviter un 
placement, soit préparer un retour en famille. 

Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport, 
s'engage à verser à l'AGAPÉ une indemnité, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat.

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du 
vote du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est 
pas octroyée ou ne l'est que partiellement.

 3. Les montants engagés sur les années 2018 à 2021 
sont les suivants : 

Année 2018  : 8'504'106 F 
Année 2019 : 8'504'106 F 
Année 2020  : 8'504'106 F 
Année 2021 : 8'504'106 F. 

4. En fonction des besoins identifiés par le DIP et sur 
demande de ce dernier, l'AGAPE pourrait ouvrir de 
nouvelles places en cours de période contractuelle. 

 Le coût mensuel d'une nouvelle place en éducation 
spécialisée est calculé selon le modèle de financement 
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par place d'internat - éducation spécialisée, annexé au 
présent contrat (annexe 5) 

5. Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux 
annuels, un complément d'indemnité calculé sur la 
base de la masse salariale de l'AGAPÉ et au prorata de 
la participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce 
ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous 
réserve de l'approbation du Grand Conseil. 

6 L'indexation annuelle décidée par le Conseil d'Etat 
donne également lieu à une augmentation de 
l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'AGAPÉ et au prorata de la participation de 
l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré.

7. La mise en place de la nouvelle grille salariale de l'Etat 
pourrait donner lieu à une adaptation de l'indemnité 
accordée.

8. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

9. L’Etat octroie en outre une indemnité non monétaire  
correspondant à la mise à disposition d’une maison de 
deux étages abritant les activités de la Caravelle à la 
rue de l'Aubépine 19, pour une valeur annuelle de 
70'536 F. 

Ce montant peut être réévalué chaque année. 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
prestations de l'AGAPÉ figure à l'annexe 4. Ce document 
fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources de 
financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type de prestations.

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité  

1. Les modalités de versement de l'indemnité sont définies 
dans la convention de Caisse centralisée signée entre 
l'Etat et l'AGAPÉ qui prévoit un rythme de versement 
mensuel.

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF.
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Article 8 

Conditions de travail 1. L'AGAPÉ est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.

2. L'AGAPÉ tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

3. L'AGAPÉ s'engage à collaborer systématiquement avec 
l'office cantonal de l'emploi (OCE), conformément aux 
principes de la directive transversale du 13 octobre 2014 
définissant les modalités de collaboration entre cet office 
et les institutions de droit public et les entités 
subventionnées dans le cadre du processus de 
recrutement de nouveaux collaborateurs (EGE-03-11). 

Article 9 

Développement durable L'AGAPÉ s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit 
et les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue du développement durable 
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60).

Article 10 

Système de contrôle 
interne

L'AGAPÉ s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

L'AGAPÉ s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la LSurv. 
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Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

1. L'AGAPÉ, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 
4 mois après la date de clôture du dernier exercice, 
fournit au département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport :
 ses états financiers établis conformément aux 

normes Swiss GAAP RPC et révisés; 
 le rapport de l'organe de révision; 
 le rapport détaillé de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord;

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l’assemblée générale approuvant 

les comptes, dès que celui-ci est disponible. 

2. Dans ce cadre, l’AGAPÉ s’engage à respecter les 
règlements et les directives qui lui sont applicables, en 
particulier :
 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 

et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
 la directive transversale de l’Etat EGE-02-04 relative 

à la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 la directive transversale de l’Etat EGE-02-07 relative 
au traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées.

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et l'AGAPÉ 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'AGAPÉ. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par l'AGAPÉ est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part du résultat à conserver » figurant dans ses 
fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.

4. L'AGAPÉ conserve 30% de son résultat annuel. Le 
solde revient à l’Etat.
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5. A l'échéance du contrat, l'AGAPÉ conserve 
définitivement l'éventuel solde du compte de réserve 
spécifique, tandis que l'éventuel solde de la créance est 
restitué à l'Etat. 

6 A l’échéance du contrat, l'AGAPÉ assume ses 
éventuelles pertes reportées.

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, l'AGAPÉ 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité. Elle 
ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'AGAPÉ auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 6, doit faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur.

2. De plus, les parties s’engagent à se transmettre 
rapidement, par écrit, toute information en relation avec 
l’exécution du contrat ou pouvant avoir de près ou de 
loin une incidence sur les activités qu’il encadre. A cet 
effet, elles désignent des personnes de contact (annexe 
6).
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'AGAPÉ ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
l'AGAPÉ;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF. 
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque : 
a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à 

l'affectation prévue; 
b) l'AGAPÉ n'accomplit pas ou accomplit incorrectement 

sa tâche malgré une mise en demeure; 
c) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 

violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois pour 
la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2018, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2021. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.
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Fait à Genève, le ____________________________, en deux en exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’Etat chargée du département

de l'instruction publique, de la culture et du sport 

 Pour L'AGAPÉ : 

représentée par 

Mireille Gossauer Damien Bonvallat 
Coprésidente de l'AGAPÉ  Coprésident de l'AGAPÉ 

Bernard Hofstetter
Coordinateur
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs pour le suivi des prestations 2018-2021 

2 - Projet socio-éducatif  

3 - Statuts de l'AGAPÉ, organigramme et liste des membres du comité  

4 - Plan financier pluriannuel  

5 - Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée 

6 - Liste d'adresses des personnes de contact  

7 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève 
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Annexe 1 :  Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des prestations 2018-
2021
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Annexe 2 : projet socio-éducatif 

Orientations pédagogiques de l’AGAPÉ

L’approche éducative de chaque entité repose sur leur concept pédago-thérapeutique respectifs, 
validés par l’Office Fédéral de la Justice  et par le service d'autorisation et de surveillance des lieux 
de placement, SASLP (en ce qui concerne les foyers), dans le respect de l'ordonnance fédérale 
sur le placement d'enfants et de la Loi sur les prestations de la Confédération dans le domaine de 
l'exécution des peines et des mesures. Quelques grandes lignes en sont résumées ci-dessous. 

Mission : 
Dès le 1ier janvier 2014, l’association regroupe les foyers éducatifs de la Caravelle, de St-Vincent 
enfants, St-Vincent adolescents et de Salvan. L’association AGAPÉ vise notamment à créer et 
gérer des foyers d’éducation spécialisée, des équipements scolaires et socio-éducatifs et d’autres 
structures d’accompagnement où s’exercent l’esprit d’initiative, le respect, le sens des 
responsabilités, la prise d’autonomie et la solidarité. L’AGAPÉ est neutre sur les plans politique et 
confessionnel. Elle lutte contre toutes les formes de discrimination. Ces valeurs s’adressent aussi 
bien aux enfants et adolescents placés qu’au personnel et aux membres de l’association (extrait 
des statuts, art 1 et 2). 

Le concept pédagogique se reconnaît dans les standards de Quality 4 Children pour qui « la vision 
est que les enfants placés doivent avoir une chance de façonner leur futur de manière à devenir 
indépendants dans un environnement qui les protège, les soutient et promeut toutes leurs 
capacités. Ils deviennent ainsi des membres actifs de la société ».

Les foyers de l’AGAPÉ ont plus précisément pour mission de répondre aux besoins d’accueil, de 
sécurité, de soutien et d’accompagnements individualisés des enfants et d’adolescents, voire de 
jeunes adultes qui, pour des raisons d’ordre éducatif et de protection, ne peuvent rester 
temporairement dans leur milieu familial. Les situations vécues sont considérées comme 
spécifiques et nécessitent des réponses tout aussi spécifiques. L’accompagnement socioéducatif  
conçoit le soutien personnalisé de l’enfant, de sa famille, l’apprentissage de la citoyenneté, la 
collaboration avec le réseau primaire et les partenaires au placement. 

L’AEMO (action éducative en milieu ouvert) et l’APE (AEMO petite enfance) sont des structures 
ambulatoires qui visent par l’accompagnement familial, une action préventive et ponctuelle. 

Les collaborateurs et membres de l’AGAPÉ participent en partenariat à faire évoluer la prestation 
et adapter l’offre aux demandes des services placeurs, des Tribunaux et de la population. 
L’association veut promouvoir un esprit créatif et préventif dans l’accompagnement socio-éducatif.

Une souplesse dans l’âge limite est en vigueur. Plusieurs projets peuvent aboutir sur de nouvelles 
prestations : l’accueil sans demande, le soutien scolaire en situation de rupture, l’hébergement 
avec un suivi d’AEMO, la collaboration avec les familles d’accueil, le soutien interinstitutionnel pour 
les éducateurs et les synergies entre organismes. 

L’AGAPÉ et ses collaborateurs sont dans une conception de l’institution apprenante, avec une 
vision systémique et une approche socio-thérapeutique privilégiant le lien. La réflexivité du 
professionnel fait partie intégrante de l’action éducative et elle permet de rencontrer la personne, 
la famille « où elle en est » et de l’accompagner dans le développement de ses propres 
compétences, tout en favorisant son intégration sociale. 

St-Vincent enfants: 
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Le foyer dispose d’une belle maison campagnarde située à Chevrens, sur la commune d’Anières 
et accueille deux groupes de 8 enfants (âgés de 5 à 12 ans) en internat. Les enfants fréquentent 
les écoles publiques de la commune pour certains et les classes spécialisées ou les centres de 
jour de l’Office Médico-Pédagogique (OMP). Le suivi des enfants se fait en collaboration avec 
leurs familles. La proximité immédiate d’un milieu naturel favorise une approche de la nature 
basée sur le respect et l’observation des rythmes saisonniers. 

L’action éducative proposée partira du parcours de vie singulier de l’enfant, pour l’accompagner 
avec l’ensemble des partenaires avec qui nous collaborons, vers un mieux-être. Elle vise à 
développer les aptitudes de l’enfant, à faire émerger ses capacités et lui permettre de faire face à 
la réalité de sa vie.

La fin du placement institutionnel et le retour en famille peuvent être une période difficile pour 
l’enfant et ses parents. Aussi, l’institution peut proposer des mesures d’accompagnement pour 
faciliter la transition. Les partenaires en définissent les termes. Ce type d’intervention au sein de la 
famille est mené par l’un des deux éducateurs-référents de l’enfant, afin de maintenir le lien tissé 
entre eux durant le placement. Les parents peuvent également faire la demande d’un 
accompagnement AEMO s’ils en ressentent le besoin. 

St-Vincent adolescents: 
Le Foyer St-Vincent adolescents s’adresse à neuf jeunes âgés de 12 à 15 ans, garçons et filles, 
qui souffrent de difficultés psycho-affectives, d’adaptations en lien avec leur environnement. Le 
suivi des adolescents requiert un travail avec leurs familles. D'une manière générale, les familles 
concernées, vivent dans une grande précarité matérielle et/ou affective. Elles se caractérisent par 
une forte vulnérabilité aux événements extérieurs, des difficultés d'adaptation professionnelle et 
parfois des problèmes d’addiction. L'appartenance à des communautés culturelles étrangères à 
nos us et coutumes peut parfois accentuer la mauvaise compréhension des exigences éducatives. 

L’institution est située au centre-ville. Cela favorise un travail éducatif de proximité en lien avec la 
provenance socio-culturelle des adolescents et de leur famille. Le contexte de vie offre un cadre 
de socialisation ouvert et permet la confrontation et l’adaptation en favorisant la citoyenneté. Les 
adolescents accueillis fréquentent pour la plupart les écoles du canton de Genève. Le foyer 
propose la prise en compte du jeune dans sa démarche vers l’autonomie en proposant des places 
spécifiques à ce type d’accompagnement. 

Salvan:
Le foyer de Salvan, se situe en Valais à 10 mn de Martigny. Il accueille 32 enfants, filles et 
garçons, âgés de 5 à 18 ans. Les 32 enfants sont répartis en 2 groupes de huit, 1 groupe de 9 
enfants et 1 groupe de 7 adolescents de 15 à 18 ans. Ces jeunes proviennent de familles qui, pour 
diverses raisons, se trouvent dans l'impossibilité passagère ou durable de leur offrir le cadre 
éducatif dont ils ont besoin. Les enfants présentent des troubles du comportement et / ou de la 
personnalité, des difficultés d'apprentissage scolaire, des problématiques relationnelles et 
sociales.

Le projet personnel est construit avec l’enfant et a pour objectif de fonder la démarche éducative 
sur l’histoire de la personne, histoire dynamique qui légitime les mesures éducatives et 
thérapeutiques. Le modèle se veut ouvert et accueillant, il vise à redonner au sujet le sentiment de 
sa propre valeur et de sa capacité à réussir. L’accompagnement se base sur les renforcements 
narcissiques et la reconstruction de l’estime personnelle, qui ont pour objectifs l’atténuation des 
blessures personnelles et familiales et l’investissement du projet personnel individuel.

Le projet socialisant est travaillé dans le cadre du groupe où les jeunes apprennent le « bien vivre 
ensemble » avec leurs pairs et les adultes, dans la collectivité de l’institution qui définit pour 
chaque groupe ses exigences et les règles de vie du quotidien.

Les particularités du foyer de Salvan sont :
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- Sa situation géographique permettant le plein air, les loisirs et le sport. Utiliser les activités 
intérieures et extérieures comme moyens de détente et d’épanouissement, et aussi comme 
support à la relation.

- Sa prestation scolaire, certains élèves poursuivent leur scolarité dans les classes primaires 
du village de Salvan ou au C.O. de Martigny. Les autres sont scolarisés dans les classes 
du foyer.

Devant le souci permanent d’accompagner le jeune, ou de l’aider, le cas échéant, à sortir d’une 
rupture potentielle, les enseignants du foyer de Salvan sont particulièrement attentifs à mettre 
l’élève en situation d’apprentissage et à lui offrir une pédagogie ambitieuse, capable de 
différenciation et d’individualisation.

Parfois, un enfant n’arrive plus à investir son projet social et scolaire. Dès lors le foyer de Salvan 
offre une structure de jour, qui permet aux enfants de profiter d’un programme de trois mois, 
extensible à six mois, ayant pour objectif la réintégration sociale et scolaire. 

La Caravelle: 
L’offre de la Caravelle s’adresse à neuf adolescents et adolescentes de 14 à 18 ans. Le foyer est 
situé en ville de Genève. 

Pour la plupart, les résidents sont placés en raison de difficultés relationnelles, d'une rupture 
familiale, d'une succession d'échecs dans leur parcours scolaire ou professionnel, d'un risque de 
marginalisation face auquel ils sont peu armés. 

La Caravelle dispose de 6 chambres individuelles et d’une chambre double. Le foyer propose une 
place supplémentaire dans une chambre de progression. Cet outil s'adresse aux adolescents 
autonomes. Il offre un espace de progression permettant au mineur d'augmenter ses autonomies 
et de s'adapter à moins de présence éducative.

La durée des placements est de moyen à long terme (quelques mois à 2-3 ans) ; elle n’est en 
général pas déterminée lors de l’admission. Celle-ci dépend de l’atteinte des objectifs de 
placement permettant un retour dans le milieu familial, l’accès à un cadre autonome ou à une 
structure éducative plus légère. 

Un accompagnement spécifique est proposé sous forme de suivi individualisé et d’apprentissage à 
la vie collective, par exemple : les résidents doivent participer chaque semaine à un groupe de 
parole « l’Autre écoute ». L’expression dans le respect de l’autre est privilégiée et cette réunion 
n’est pas décisionnaire ; elle vise à ce que l’écoute et la parole constituent une alternative à la 
violence. Les entrées des nouveaux résidents sont marquées par leur accueil dans ce groupe de 
parole : les autres résidents les informent volontiers des règles de ce groupe de parole. 

La sanction doit avoir une fonction éducative participant à la responsabilisation, basée sur l’acte et 
non la personne, elle vise la recherche du sens de son comportement afin de permettre à la 
personne de « dire » ou « d’agir » différemment par la suite. La sanction est un moyen destiné à 
remettre les règles au centre de la collectivité et à promouvoir le respect des droits et des 
obligations de chacun. Elle se réfère à des valeurs et à des règles énoncées par la société, l’école, 
les parents, l’institution. 
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L’AEMO (action éducative en milieu ouvert) 
Cette intervention au sein même de la famille a pour objectif de maintenir et de soutenir les 
compétences parentales et éducatives, tout en permettant aux enfants de se développer et de 
rester chez eux. L’AEMO accompagne les parents dans leurs propres ressources pour être mieux 
à même de faire face aux contraintes de la vie quotidienne. Le suivi s’organise en co-construction 
entre l’intervenant, la famille et le réseau de professionnels. 

L’APE (AEMO petite enfance) 
L’APE est destiné aux parents de petits enfants (0 à 2 ans). L’intervention a pour mission de 
diminuer l’hospitalisation sociale des tous petits et de permettre le développement psycho-affectif 
du bébé, en favorisant le retour à domicile. Un accompagnement intensif et individualisé avec un 
regard pluridisciplinaire est offert selon les besoins des familles et de la présence d’un réseau 
existant ou non. 

BH / 29.05.17 
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Annexe 3 : Statuts de l'AGAPÉ, organigramme et liste des membres du comité 

a. Statuts 
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b. Organigramme  



PL 12233	 100/303

- 26 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'AGAPÉ 

c. Liste des membres du comité de l'AGAPÉ 

Madame Mireille Gossauer, co-présidente*
Monsieur Damien Bonvallat, co-président* 

Madame Eglantine Ehresmann* 
Madame Silvia Steffen Zosimo* 
Madame Françoise Narring 
Madame Marion Störmann 
Monsieur Rudy Carpentier 
Monsieur Jean-Louis Fazio 
Monsieur Robert Pattaroni 
Monsieur Etienne Perrin 
Monsieur Barthélémy Roch* 
Monsieur Olivier Stauffer 
Monsieur Antoine Tejedor 

*Membres du bureau 



	 PL 12233101/303

- 27 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'AGAPÉ 

Annexe 4 : Plan financier pluriannuel 
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Annexe 5 : Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée 

REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport
Office de la Jeunesse
Direction générale

2018 2019 2020 2021

Tot pl. internat : -                  -                  -                  -                  
  Pl. internat <13 ans : -                  -                  -                  -                  

  Pl de progression : -                  -                  -                  -                  
  Pl. disciplinaires : -                  -                  -                  -                  
Nbre tot groupes  : -                  -                  -                  -                  
 dont urgence (1) : -                  -                  -                  -                  

 dont Observation (1) : -                  -                  -                  -                  
 dont Fermé (2) : -                  -                  -                  -                  

 dont groupes bébé (0-2 ans) : -                  -                  -                  -                  
 dont groupes petits enfants (2-4 ans) : -                  -                  -                  -                  

Tot max. journées séjours : -                  -                  -                  -                  
Jounées séjour < 13 ans : -                  -                  -                  -                  

Taille moy. Groupe internat : -                  -                  -                  -                  
Places structure de jour : -                  -                  -                  -                  

Groupes structure de jour : -                  -                  -                  -                  
Groupes classes ordinaires à effectifs réduits : -                  -                  -                  -                  

Pl Formations Ecole : -                  -                  -                  -                  
  dont places école professionnelle : -                  -                  -                  -                  

ETP groupe de vie sociopédagogique -                  -                  -                  -                  
ETP Ecole ordinaire à effectif réduit -                  -                  -                  -                  
ETP Ecole ou formation prof -                  -                  -                  -                  
ETP Structure de jour interne -                  -                  -                  -                  
TOT ETP -                  -                  -                  -                  
Report des charges salariales de l'équipe éducative :

11'000       Stagiaires
TOT en Francs - charges salariales équipe éducative et stagiaires -                  -                  -                  -                  

38.00            Frais repas et entretien <13 ans
29.00            Frais repas et entretien >12 ans

-                  -                  -                  -                  

15.5% Forfait fonctionnement -                  -                  -                  -                  

Frais contractuels des charges immeubles Sur la base des derniers comptes disponibles
43 Entretien et réparation immo
44 Charge invest
45 Eau et énergie

-                  -                  -                  -                  

Total Charges de base à couvrir -                  -                  -                  -                  

Subvention de l'OFJ -                  -                  -                  -                  

Financement DIP à prévoir -                  -                  -                  -                  

Coût par place et par année -                  -                  -                  -                  

Coût par place et par mois -                  -                  -                  -                  

Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée - récapitulatif
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Annexe 6 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse
DIP

M. Gilles Thorel, directeur du pôle de coordination 
des prestations déléguées et de la surveillance 

Adresse postale :
Rue des Granges 7 
1204 Genève 

Tél : 022 388 55 82 
Email: gilles.thorel@etat.ge.ch

L'AGAPÉ M. Bernard Hofstetter, coordinateur

Adresse postale :
Rue de la Maladière 4 
1205 Genève 

Tél : 022 807 08 80 
Email: b.hofstetter@agape-ge.net

Code de

Code de
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Annexe 7 : Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.

Cette référence peut se faire de 2 manières : 

1. armoiries de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte : 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées.

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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Contrat de prestations
2018-2021

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par
Madame Anne Emery-Torracinta, conseillère d'Etat chargée du 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport (le 
département),

d’une part 

et

- L'Association ASTURAL (ci-après l'Astural) 
représentée par
Madame Françoise Tschopp, présidente et par
Madame Dominique Chautemps Leurs, secrétaire générale 

d’autre part 
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TITRE I  - Préambule

Introduction 1. L'Association d'entraide en faveur des pupilles du 
Tuteur général (ASTURAL) a été créée le 11 mai 1954 
à l'initiative du Tuteur général, M. Raymond Uldry. 

Dénommée par la suite ASTURAL, Action pour la 
Jeunesse, elle offre de nos jours un éventail de 
prestations destinées à des enfants et des jeunes de 0 
à 18 ans.

Les prestations de l'ASTURAL figurant ci-après à 
l'article 4 font l'objet du présent contrat. Leur réalisation 
s'effectue en partenariat avec les services placeurs de 
l'Etat, tels le service de protection des mineurs (SPMi) 
et la direction de l'office médico-pédagogique (OMP).

2. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport, entend mettre en place des processus de 
collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 3. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par l'Astural ainsi que 
les conditions de modification éventuelles de celles-
ci;

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité

4. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de l'Astural; 
 l'importance de l'indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 5. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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TITRE II - Dispositions générales

Article 1 

Bases légales et 
réglementaires 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :
 la convention internationale sur les droits de l'enfant; 
 la loi fédérale du 5 octobre 1984 sur les prestations de 

la Confédération dans le domaine de l'exécution des 
peines et mesures (LPPM); 

 l'ordonnance du 21 novembre 2007 sur les prestations 
de la Confédération dans le domaine de l'exécution 
des peines et mesures (OPPM); 

 la loi fédérale régissant la condition pénale des 
mineurs (DPMin), du 20 juin 2003 (RS 3 11.1);

 l'ordonnance du 19 octobre 1977 sur le placement 
d'enfants (OPE); 

 la convention intercantonale relative aux institutions 
sociales (CIIS), du 13 décembre 2002 (K 1 37); 

 la loi sur l'instruction publique (LIP), du 17 septembre 
2015 (C 1 10); 

 le règlement sur l'intégration des enfants et des jeunes 
à besoins éducatifs particuliers ou  handicapés 
(RIJBEP), du 21 septembre 2011 (C 1 12.01); 

 la loi sur l'accueil et le placement d'enfants hors du 
foyer familial (LAPEF), du 27 janvier 1989 (J 6 25);

 la loi sur la coordination, le contrôle et l’octroi de 
subventions aux institutions genevoises d’éducation 
spécialisée pour mineurs et jeunes adultes (LCSIES), 
du 16 juin 1994 (J 6 35);

 le règlement fixant la contribution des père et mère aux 
frais d'entretien du mineur placé hors du foyer familial 
ou en structures d'enseignement spécialisé de jour, 21 
novembre 2012 (J 6 26.04); 

 la loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF), 
du 15 décembre 2005 (D 1 11); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 (D 1 
11.01);

 la loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
(LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05);

 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 13 mars 
2014 (D 1 09); 

 le code civil suisse; 
 la convention collective de  travail AGOEER-SIT-SSP 

en vigueur; 
 les statuts et le projet pédagogique de l'Astural. 
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Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre des programmes 
publics A03 "Suivi éducatif et soutien aux familles" et A05 
"Enseignement spécialisé" figurant dans le catalogue de 
l’Etat. Il matérialise la reconnaissance par l'Etat de la 
valeur d'utilité, voire de nécessité publique du projet 
institutionnel de l'Astural tel que décrit à l'annexe 2 ainsi 
que son adéquation avec la politique de l'Etat.

Par le présent contrat, l'Etat assure l'Astural de son 
soutien financier, conformément à l'article 5 et dans le 
cadre du vote du budget annuel. En contrepartie, l'Astural 
s'engage à réaliser les prestations définies à l'article 4 du 
présent contrat. 

Article 3 

Statut juridique et but
du bénéficiaire

Sous le nom de l’ASTURAL ou d’ASTURAL – ACTION 
POUR LA JEUNESSE est constituée conformément aux 
articles 60 et ss. CCS, une association sans but lucratif 
qui a pour objet de rendre possible et de faire avancer, 
sur les plans pratique et théorique, l’aide, la prise en 
charge éducative et thérapeutique de jeunes (enfants et 
adolescents) qui rencontrent dans leur développement, 
notamment psychologique et social, des difficultés trop 
grandes pour qu’eux-mêmes et leur famille puissent les 
surmonter seuls. 

Par son caractère privé, l'ASTURAL offre une alternative 
qui permet la souplesse d'adaptation et favorise 
l'innovation.

L'Association, de même que ses membres dans leur 
activité sociale, s'efforcent à la neutralité notamment sur 
les plans politique, religieux et racial. 

Dans la poursuite de son but social, l'Association peut 
exercer toute activité en la forme commerciale, tant sur 
les plans mobilier qu'immobilier, notamment en créant et 
gérant des foyers et autres institutions. 
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. L'Astural s'engage à réaliser les prestations suivantes 
dans le respect des projets socio-éducatifs de ses 
institutions mentionnés dans l'annexe 2 : 

Prestations relevant de l'éducation spécialisée 

a) Accueil d'adolescents en rupture scolaire et 
professionnelle dans le contexte de réalisations et 
d'exigences professionnelles proches de la réalité 
des métiers, avec en plus un accompagnement 
socio-éducatif assuré par des "maîtres socio 
professionnels" compétents et formés sur les deux 
aspects. Espace de renforcement des acquis 
scolaires antérieurs en vue d'une reprise d'un 
apprentissage ou d'études. 
Mise à disposition de 35 places en atelier, soit: 

 19 places en externat pour adolescents de 15 à 
18 ans (Ateliers ABX). 

 16 places de préformation en internat, dont 2 
places certifiantes, pour adolescents de 15 à 18 
ans (Chevrens). 

b) Accompagnement d'adolescent(e)s en grande 
difficulté. Réalisation des actions sur les plans socio-
éducatif, pédagogique et thérapeutique. Accueil en 
internat ou en prise en charge partielle, 365 jours par 
an, des jeunes gens ou des jeunes filles en difficulté 
personnelle, - et/ou - relationnelle, sociale, scolaire, 
ou professionnelle  et/ou sur le plan de la santé 
psychique, justifiant un éloignement momentané de 
la famille (sur la base ou non d'une demande de 
celle-ci avec agrément du service placeur ou d'une 
décision de justice civile ou pénale).

Mise à disposition de 38 places en internat dans les 
foyers autorisés selon l'art 13 de l'ordonnance 
fédérale sur le placement d'enfants (OPE), soit: 
 8 places en internat ordinaire pour 

adolescentes de 14 à 18 ans (Servette), avec 
possibilités pour 2 jeunes d'activités de jour au 
Team-Atelier;

 9 places en internat ordinaire  et 5 places de 
progression pour adolescents de 14 à 18 ans 
(Thônex-Acacias) avec possibilités pour 2 
jeunes d'activités de jour au Team-Atelier; 

 16 places en internat avec places de 
préformation pour adolescents de 14 à 18 ans 
(Chevrens).



PL 12233	 110/303

- 6 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'Association Astural 

Les institutions offrent une souplesse quant aux âges 
d’admission, en accord avec le service placeur.
La structuration de l'offre peut être amenée à évoluer 
en cours de contrat, en harmonie avec l'évolution 
globale du dispositif cantonal d'éducation spécialisée. 

Prestations relevant de la pédagogie spécialisée 

a) Interventions en institutions Petite Enfance pour des 
enfants en échec d'intégration de la naissance à la 
fin de la deuxième année de scolarité obligatoire 
(Pôle Antenne): 

 350 séances par le Service éducatif 
itinérant (SEI). 

b) Interventions préventives à domicile pour des 
enfants dans des familles en situation de précarité 
et vulnérabilité, dont les conditions risquent 
d'engendrer une précarisation du développement de 
l'enfant (Pôle Enfants à risques): 

 800 séances par le Service éducatif 
itinérant (SEI). 

c) Accueil d'enfants, de préadolescents et 
d'adolescents de 4 à 18 ans présentant d'importants 
troubles de la personnalité et /ou de la 
communication et qui, momentanément ou 
durablement, ne sont pas capables de suivre la 
scolarité dans le circuit ordinaire. Actions menées 
dans un but de socialisation, de rétablissement des 
capacités relationnelles et de réintégration des 
enfants dans les institutions scolaires ordinaires ou 
d'orientation vers d'autres structures adaptées, 
impliquant un travail auprès des parents visant à 
l’acceptation des difficultés de leur enfant, et auprès 
des enseignants pendant la phase d’intégration. 

Transport des enfants entre leur domicile et les 
externats si besoin. 

Mise à disposition de 54 places, en externats 
pédago thérapeutiques accrédités selon l'art 7 al. 5 
de la loi sur l'instruction publique (C 1 10), soit : 
 16 places pour enfants de 4 à 10 ans (Horizon); 
 16 places pour enfants de 4 à 10 ans (Arc-en-

Ciel);
 10 places pour enfants de 7 à 13 ans (La 

Châtelaine);
 12 places pour préadolescent(e)s et 

adolescent(e)s de 13 à 18 ans (Le Lignon). 

2. La réalisation de ces prestations fait l’objet d’une 
évaluation selon les objectifs et les indicateurs définis 
préalablement et figurant dans un tableau de bord 
annexé au présent contrat (annexe 1)



	 PL 12233111/303

- 7 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'Association Astural 

3. Sur décision du département, développement d'actions 
éducatives d'une durée déterminée, pour soit éviter un 
placement, soit préparer un retour en famille. Ces 
actions sont réalisées en dehors du cadre du présent 
contrat.

Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport, s'engage 
à verser à l'Astural une indemnité, sous réserve de 
l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat.

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel (article 
25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés par 
décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote du 
budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.

3. Les montants engagés sur les années 2018 à 2021 sont 
les suivants : 

Education
spécialisée

Enseignement
spécialisé

2018 6'069'277 F 5'635'728 F 
2019 6'149'277 F 5'635'728 F 
2020 6'273'277 F 5'635'728 F 
2021 6'273'277 F 5'635'728 F 

4. En fonction des besoins identifiés par le DIP et sur 
demande de ce dernier, l'ASTURAL pourrait ouvrir de 
nouvelles places en cours de période contractuelle. 

Le coût mensuel d'une nouvelle place en éducation 
spécialisée est calculé selon le modèle de financement 
par place d'internat - éducation spécialisée, annexé au 
présent contrat (annexe 5). 

Le coût mensuel d'une nouvelle place en enseignement 
spécialisé est fixé à : 

 Arc-en-Ciel  : 7'565 F 
 Châtelaine  : 7'260 F 
 Horizon  : 7'895 F 
 Lignon  : 6'814 F 

5. Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux 
annuels, un complément d'indemnité calculé sur la base 
de la masse salariale de l'Astural et au prorata de la 
participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce 
ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous 
réserve de l'approbation du Grand Conseil.

6. L'indexation annuelle décidée par le Conseil d'Etat 
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donne également lieu à une augmentation de 
l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'Astural et au prorata de la participation de 
l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré. 

7. La mise en place de la nouvelle grille salariale de l'Etat 
pourrait donner lieu à une adaptation de l'indemnité. 

8. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire. 

9. S'agissant des prestations du service éducatif itinérant 
faisant l’objet d’une décision d’octroi du Secrétariat à la 
pédagogie spécialisée, la convention tarifaire 
particulière conclue avec l'office de l’enfance et de la 
jeunesse s'applique. 

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
prestations de l'Astural figure à l'annexe 4. Ce document 
fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources de 
financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type de prestations.

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité  

1. Les modalités de versement de l'indemnité sont définies 
dans la convention de Caisse centralisée signée entre 
l'Etat et l'Astural qui prévoit un rythme de versement 
mensuel.

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF.

Article 8 

Conditions de travail 1. L'Astural est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.

2. Elle tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel et la 
description de ses conditions salariales et de travail, 
conformément à l'article 12 de la LIAF. 

3. L'Astural s'engage à collaborer systématiquement avec 
l'office cantonal de l'emploi (OCE), conformément aux 
principes de la directive transversale du 13 octobre 2014 
définissant les modalités de collaboration entre cet office 



	 PL 12233113/303

- 9 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'Association Astural 

et les institutions de droit public et les entités 
subventionnées dans le cadre du processus de 
recrutement de nouveaux collaborateurs (EGE-03-11). 

Article 9 

Développement durable L'Astural s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue du développement durable 
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016. 

Article 10 

Système de contrôle 
interne

L'Astural s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

L'Astural s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la LSurv. 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

1. L'Astural, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 
4 mois après la date de clôture du dernier exercice, 
fournit au département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport :
 ses états financiers établis conformément aux 

normes Swiss GAAP RPC et révisés; 
 le rapport de l'organe de révision; 
 le rapport détaillé de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord;

 son rapport d'activité; 
 le procès-verbal de l'assemblée générale approuvant 

les comptes. 
2. Dans ce cadre, l’Astural s’engage à respecter les 

règlements et les directives qui lui sont applicables, en 
particulier :
 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 

les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
 directive transversale de l’Etat EGE-02-04 relative à 

la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées; 
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 directive transversale de l’Etat EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées.

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et l'Astural 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'Astural. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par l'Astural est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part du résultat à conserver » figurant dans ses 
fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.

4. L'Astural conserve 27% de son résultat annuel. Le solde 
revient à l’Etat.

5. A l'échéance du contrat, l'Astural conserve 
définitivement l'éventuel solde du compte de réserve 
spécifique, tandis que l'éventuel solde de la créance est 
restitué à l'Etat. 

6 A l’échéance du contrat, l'Astural assume ses 
éventuelles pertes reportées.

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF l'Astural 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité. Elle 
ne peut procéder à une redistribution sous forme de 
subvention que dans le cadre de ses missions. 
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Article 15 

Communication 1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'Astural auprès du public ou 
des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur.

2. De plus les parties s'engagent à se transmettre 
rapidement, par écrit, toute information en relation avec 
l'exécution du contrat ou pouvant avoir de près ou de 
loin une incidence sur les activités qu'il encadre. A cet 
effet, elles désignent des personnes de contact (annexe 
6).
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'Astural ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département de l'instruction publique, de 
la culture et du sport. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
l'Astural;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF. 
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque : 

a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à 
l'affectation prévue; 

b) l'Astural n'accomplit pas ou accomplit incorrectement 
sa tâche malgré une mise en demeure; 

c) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois pour 
la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2018, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2021. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.
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Fait à Genève, le _____________________________________, en deux en exemplaires 

 Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’Etat chargée du département de l'instruction publique,

de la culture et du sport 

 Pour Astural : 

représentée par 

Françoise Tschopp Dominique Chautemps Leurs 
Présidente  Secrétaire générale 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs  pour le suivi de prestations 2018-2021 

2 - Résumé des projets socio-éducatifs des institutions de l'Astural 

3 - Statuts de l'Astural, organigramme et liste des membres du comité 

4 - Plan financier pluriannuel   

5 - Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée 

6 - Liste d'adresses des personnes de contact 

7 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève 
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Annexe 1 : Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des
 prestations 2018-2021 

Indicateurs Outil 
de mesure Valeur cible Réel 

2018
Réel 
2019

Réel 
2020

Réel 
2021
.

1 Utilisation optimale des places disponibles

Accompagnement des familles (SEI et pôle 
enfants à risques  1500 situations)

Taux d'accompagnement et 
de soutien annuel

Ratio nombre de 
situations suivies 

/nombre de situations 
annoncées

Accueil en externat pédago-thérapeutique (54 
places) 

Accueil en internat éducatif (22 places)

Accueil en internat éducatif avec centre de 
préformation interne (16 places)

Accueil en atelier (19 places)

2 Améliorer les synergies entre organismes

Ensemble d'Astural

Nombre de projets 
communs entre les 
institutions d'Astural et des 
institutions d'autres 
organismes

Liste et type de projets

minimum 2 
projets créés 
ou maintenus 

par année

3 Garantir une prise en charge par un personnel 
qualifié
Ratio de personnel formé
Accueil en internat éducatif et en centre de 
préformation

Taux de personnel éducatif 
formé > 75%

Accueil en atelier Taux de personnel socio 
professionnel formé > 75%

Accompagnement  des familles Taux de personnel 
thérapeutique formé > 90%

Accueil en externat pédago-thérapeutique Taux de personnel 
enseignant et éducatif formé > 90%

4 Garantir une actualisation annuelle du projet 
individuel
4.1. Etablissement d'un projet éducatif 
individualisé par usager
Accueil en internat éducatif et en centre de 
préformation et de préapprentissage
Accueil en atelier
Accompagnement des familles
Accueil en externat
4.2. S'assurer une participation active des 
parents
Accueil en internat éducatif et en centre de 
préformation

min. 3 par 
année, dans 
la mesure 
des 
possibilités 

Accueil en atelier

Accompagnement des familles

Accueil en externat pédago-thérapeutique

Enseignement spécialisé et éducation spécialisée

> 80%
Ratio journées de 
séjour / journées 

d'exploitation

Nombre de séances parents 
sur une période

Relevé des entretiens 
par famille

1 projet par 
jeune

Existence d'un projet écrit 
par mineur actualisé chaque 

année

Projet existant et 
adaptations

Enseignement spécialisé et éducation spécialisée

minimum 3  
par année

Astural

Objectifs liés au suivi

Taux d'occupation annuel

Personnel formé /
personnel total

TABLEAU DE BORD

Astural

Objectifs liés à l'offre

Objectifs liés à la prise en charge

Enseignement spécialisé et éducation spécialisée
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Annexe 2 : projets socio-éducatifs
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Annexe 3 :

a. Statuts 
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b. organigramme 
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c. liste des membres du comité 

COMITE DE L'ASSOCIATION ASTURAL 

Présidente : 

Françoise TSCHOPP

Vice-Président : 

Pierre ROEHRICH

.

Membres :

Dominique BARBUZZI

Gabriella BARDIN ARIGONI 

Pierre CONNE 

Cédric GIAUQUE

Christian GIROD

Brigitte SCHNEIDER BIDAUX

Lydia SCHNEIDER HAUSSER 

Trésorier : 

Antonio SORAGNI

Version 3 mars 2017
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Annexe 4 : Plan financier pluriannuel 

organisme :  ASTURAL 

C 2016 
Astural

C 2016 
Atelier X C 2016 B 2017 PB 2018 PB 2019 PB 2020 PB 2021

Places en internat 33                -              33                33                33                35                37                37                
Places en atelier 12                7                  19                19                19                19                19                19                
Places en externat 54                -              54                54                54                54                54                54                

3 CHARGES DE PERSONNEL 11'311'511  635'858       11'947'370  11'853'035  11'971'335  12'294'535  12'294'535  12'294'535
 - Personnel éducatif / enseignant / thérapeutique / MSP 6'544'338    248'777       6'793'115    6'768'500    6'840'300    7'103'100    7'103'100    7'103'100    
 - Personnel Direction des Internats, Externats, Atelier abc X et SEI 1'075'622     1'075'622    1'200'500    1'200'500    1'200'500    1'200'500    1'200'500    
 - Personnel administratif (SG + Secrétariat des institutions) 607'856       14'453         622'309       607'100       632'100       632'100       632'100       632'100       
 - Personnel de maison et d'entretien 296'336       2'568           298'904       296'800       296'800       296'800       296'800       296'800       
 - Personnel de veille + HHHA 319'000       319'000       325'000       325'000       325'000       325'000       325'000       
 - Stagiaires et apprentis 114'874       38'398         153'272       172'000       172'000       172'000       172'000       172'000       
 - Civilistes 20'368         20'368         40'000         40'000         40'000         40'000         40'000         
Charges sociales 2'053'778    319'272       2'373'051    2'160'800    2'182'300    2'242'700    2'242'700    2'242'700    
 - Personnel remplaçant 252'072       252'072       
./. Rbt assurances sociales -275'698      -275'698      -30'000        -30'000        -30'000        -30'000        -30'000        
 - Participation salaires faisant l'objet de remboursements 34'086         34'086         26'000         26'000         26'000         26'000         26'000         
Autres charges du personnel (honoraires, supervision, etc.) 268'879       12'391         281'270       286'335       286'335       286'335       286'335       286'335       

4 CHARGES D'EXPLOITATION 1'564'633    155'947       1'720'580    1'691'832    2'057'275    2'115'632    2'210'732    2'180'232    
40 Matériel médical d'exploitation 67                67                
41 Alimentation 236'774       7'144           243'918       280'435       280'435       280'435       280'435       280'435       
42 Ménage 15'753         1'236           16'989         23'000         23'000         23'000         23'000         23'000         
43 Entretien et réparation immobilisations 61'099         12'799         73'899         139'000       139'000       139'000       139'000       139'000       
44 Frais immobiliers Chevrens - supplément de loyers -              80'000         80'000         80'000         
44 Frais immobiliers Clair-Val Thônex - supplément de loyers -              124'000       124'000       
44 Charges d'investissement - Loyers, amortissements 708'199       74'733         782'932       662'057       733'400       711'757       682'857       652'357       
45 Eau et Energie 130'772       8'768           139'540       137'300       137'300       137'300       137'300       137'300       
46 Ecole, formation, loisirs 111'716       1'532           113'249       139'200       139'200       139'200       139'200       139'200       
47 Bureau et administration 166'684       45'062         211'746       177'760       177'760       177'760       177'760       177'760       
49 Transfert transports Externats -              380'000       380'000       380'000       380'000       
49 Autres charges d'exploitation 133'636       4'606           138'242       133'080       47'180         47'180         47'180         47'180         

6 PRODUITS D'EXPLOITATION 12'852'835  701'246       13'554'081  13'551'833  14'210'920  14'290'920  14'414'920  14'414'920
60 Revenus des pensions et prestations facturées (intracantonal) 82'980         82'980         101'200       101'200       101'200       101'200       101'200       
61 Revenus des pensions et prestations facturées (extracantonal) 154'048       154'048       
62 Revenus prestations d'enseignement spécialisé SPS 1'515'856    1'515'856    1'435'000    1'435'000    1'435'000    1'435'000    1'435'000    
63 Revenus des prestations de services, commerce et production -              
65 Revenus d'autres prestations de services -              
66 Revenus des loyers et intérêts du capital 15'901         15'901         14'600         14'600         14'600         14'600         14'600         
67 Revenus d'exploitation annexes -              
68 Revenus des prestations au personnel et à des tiers 121'167       121'167       111'015       111'015       111'015       111'015       111'015       
  68 Revenus prestations sur participation sur salaires 34'086         34'086         26'000         26'000         26'000         26'000         26'000         
69 Contributions à l'exploitation 10'870'088  700'946       11'571'034  11'831'518  12'490'605  12'570'605  12'694'605  12'694'605
     subvention cantonale DIP (monétaire) 10'107'611  622'966       10'730'577  11'045'918  11'705'005  11'785'005  11'909'005  11'909'005
     autres subventions cantonales -              
     subventions communales - Ville de Genève - SEI - Atelier X 18'680         77'980         96'660         38'600         38'600         38'600         38'600         38'600         
     subvention OFJ 743'797       743'797       747'000       747'000       747'000       747'000       747'000       
     autres contributions à l'exploitation -              
Autres revenus (Dons, cotisations membres) 58'710         300              59'010         32'500         32'500         32'500         32'500         32'500         

RESULTAT D'EXPLOITATION -23'309        -90'560        -113'869      6'966           182'310       -119'247      -90'347        -59'847        

Produits sur exercice précédent 5'985           
Produits exeptionnels 8'767          

RESULTAT SUR CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS 14'752         -              14'752         -              -              -              -              -              
-

Produits atelier abc et Atelier X - Exploitation 206'250       224'459       430'709       573'200       573'200       573'200       573'200       573'200       
Charges atelier abc et Atelier X - Exploitation -237'477      -163'222      -400'699      -573'200      -573'200      -573'200      -573'200      -573'200      

-
Fonds affectés : Attributions -32'450        -32'450        
Fonds affectés : Utilisations 79'482         16'770         96'252         49'943         49'943         37'722         12'696         1'512           

-
RESULTAT SUR CHARGES ET PRODUITS HORS EXPLOITATION 15'806         78'007         93'812         49'943         49'943         37'722         12'696         1'512           
RESULTAT 7'249           -12'553        -5'304          56'909         232'253       -81'525        -77'651        -58'335        

PLAN FINANCIER PLURIANNUEL POUR CONTRAT DE PRESTATIONS 2018 - 2021
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Annexe 5 : Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée 

REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport
Office de la Jeunesse
Direction générale

2018 2019 2020 2021

Tot pl. internat : -                  -                  -                  -                  
  Pl. internat <13 ans : -                  -                  -                  -                  

  Pl de progression : -                  -                  -                  -                  
  Pl. disciplinaires : -                  -                  -                  -                  
Nbre tot groupes  : -                  -                  -                  -                  
 dont urgence (1) : -                  -                  -                  -                  

 dont Observation (1) : -                  -                  -                  -                  
 dont Fermé (2) : -                  -                  -                  -                  

 dont groupes bébé (0-2 ans) : -                  -                  -                  -                  
 dont groupes petits enfants (2-4 ans) : -                  -                  -                  -                  

Tot max. journées séjours : -                  -                  -                  -                  
Jounées séjour < 13 ans : -                  -                  -                  -                  

Taille moy. Groupe internat : -                  -                  -                  -                  
Places structure de jour : -                  -                  -                  -                  

Groupes structure de jour : -                  -                  -                  -                  
Groupes classes ordinaires à effectifs réduits : -                  -                  -                  -                  

Pl Formations Ecole : -                  -                  -                  -                  
  dont places école professionnelle : -                  -                  -                  -                  

ETP groupe de vie sociopédagogique -                  -                  -                  -                  
ETP Ecole ordinaire à effectif réduit -                  -                  -                  -                  
ETP Ecole ou formation prof -                  -                  -                  -                  
ETP Structure de jour interne -                  -                  -                  -                  
TOT ETP -                  -                  -                  -                  
Report des charges salariales de l'équipe éducative :

11'000       Stagiaires
TOT en Francs - charges salariales équipe éducative et stagiaires -                  -                  -                  -                  

38.00            Frais repas et entretien <13 ans
29.00            Frais repas et entretien >12 ans

-                  -                  -                  -                  

15.5% Forfait fonctionnement -                  -                  -                  -                  

Frais contractuels des charges immeubles Sur la base des derniers comptes disponibles
43 Entretien et réparation immo
44 Charge invest
45 Eau et énergie

-                  -                  -                  -                  

Total Charges de base à couvrir -                  -                  -                  -                  

Subvention de l'OFJ -                  -                  -                  -                  

Financement DIP à prévoir -                  -                  -                  -                  

Coût par place et par année -                  -                  -                  -                  

Coût par place et par mois -                  -                  -                  -                  

Modèle de financement par place d'internat - éducation spécialisée - récapitulatif
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Annexe 6 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse
DIP

M. Gilles Thorel, directeur du pôle de coordination 
des prestations déléguées et de la surveillance 

Adresse postale :
Rue des Granges 7 
1204 Genève 

Tél : 022 388 55 82 
Email: gilles.thorel@etat.ge.ch

L'Astural Mme Françoise Tschopp, présidente,
Mme Dominique Chautemps Leurs, secrétaire 
générale

Adresse postale :
Route de la Chapelle 22 
1212 Grand-Lancy 

Tél : 022 343 87 00 
Email: d.chautems-leurs@astural.ch
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Annexe 7 : Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport] 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.

Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. armoiries de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées.

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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Contrat de prestations
2018-2021

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par
Madame Anne Emery-Torracinta, conseillère d'Etat chargée du 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport (le 
département),

d’une part 

et

- L'Association de l'Ecole Protestante d'Altitude de Saint-
Cergue (ci-après l'EPA)
représentée par

 Daniel Schmid, président et par Olivier Girardet, directeur 
d’autre part 
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TITRE I  - Préambule

Introduction 1. Créée le 10 janvier 1954, sous les auspices du Centre 
Social Protestant de Genève, l'Association l'Ecole 
Protestante d'Altitude gère un internat et externat 
scolaire qui accueillent des enfants et des jeunes  
placés par les instances cantonales genevoises et 
vaudoises.

En partenariat avec les services placeurs de l'Etat 
comme l'office médico-pédagogique (OMP) et pour le 
canton de Vaud, le service de protection de la jeunesse 
(SPJ) et le service de l'enseignement spécialisé et de 
l'appui à la formation (SESAF), l'association l'EPA offre 
des prestations éducatives, scolaires et sportives. 

2. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport, entend mettre en place des processus de 
collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 3. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par l'EPA ainsi que les 
conditions de modification éventuelles de celles-ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité

4. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de l'EPA; 
 l'importance de l'indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 5. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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TITRE II  -  Dispositions générales

Article 1 

Bases légales, 
conventionnelles et 
réglementaires 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :

 la convention internationale sur les droits de l'enfant; 
 la convention intercantonale relative aux institutions 

sociales (CIIS), du 13 décembre 2002 (K 1 37); 
 l'ordonnance du 19 octobre 1977 sur le placement 

d'enfants (OPE); 
 la loi fédérale régissant la condition pénale des 

mineurs (DPMin), du 20 juin 2003 (RS 3 11.1); 
 la loi sur l'instruction publique (LIP), du 17 

septembre 2015 (C 1 10); 
 le règlement sur l'intégration des enfants et des 

jeunes à besoins éducatifs particuliers ou 
handicapés (RIJBEP), du 21 septembre 2011 (C 1 
12.01);

 la loi sur l'accueil et le placement d'enfants hors du 
foyer familial (LAPEF), du 27 janvier 1989 (J 6 25); 

 la loi sur la coordination, le contrôle et l’octroi de 
subventions aux institutions genevoises d’éducation 
spécialisée pour mineurs et jeunes adultes 
(LCSIES), du 16 juin 1994 (J 6 35);

 le règlement fixant la contribution des père et mère 
aux frais d'entretien du mineur placé hors du foyer 
familial ou en structures d'enseignement spécialisé 
de jour (RCFEMP), du 21 novembre 2012 (J 6 
26.04);

 la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF), du 15 décembre 2005 (D 1 11); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11.01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05);

 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 
13 mars 2014 (D 1 09); 

 le code civil suisse; 
 la convention collective de  travail AGOEER-SIT-

SSP en vigueur 
 les statuts et le projet pédagogique de l'EPA. 
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Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre des programmes 
publics A03 "Suivi éducatif et soutien aux familles" et "A05 
"Enseignement spécialisé" figurant dans le catalogue de 
l’Etat.

Il matérialise la reconnaissance par l’Etat de la valeur 
d’utilité, voire de nécessité publique du projet institutionnel 
de l'EPA tel que décrit à l'annexe 2 ainsi que son 
adéquation avec la politique de l’Etat. 

Par le présent contrat, l’Etat assure l'EPA de son soutien 
financier, conformément à l’article 6 et dans le cadre du 
vote du budget annuel. En contrepartie, l'EPA s'engage à 
réaliser les prestations définies à l'article 4 du présent 
contrat.

Article 3 

Bénéficiaire L'EPA est une association sans but lucratif, régie par les 
articles 60 et suivants du code civil suisse et par ses 
statuts (annexe 3). 

L'EPA est un internat scolaire qui a pour but d'accueillir, 
dans l'esprit de l'Évangile, des enfants en difficultés 
familiales, scolaires ou sociales, sans distinction d'origine 
et de confession.

Elle est spécialisée dans l'éducation, la réadaptation et la 
formation scolaire. 

Elle peut recevoir des élèves externes ou, au contraire, 
envoyer certains enfants à l'école publique. 

Sa mission consiste à accompagner l’enfant dans sa 
progression, à l’aider à développer ses forces physiques 
et affectives, ses aptitudes intellectuelles, manuelles et 
créatrices en vue d’une intégration sociale et familiale, 
scolaire ou professionnelle. 
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. L'EPA s'engage à fournir les prestations suivantes dans 
le respect de la conception pédagogique mentionnée en 
annexe 2 :

Prestations en pédagogie spécialisée et en éducation 
spécialisée

L’EPA accueille des élèves présentant des troubles 
importants de l’apprentissage, de la relation et du 
comportement, dont le développement est entravé par 
un désinvestissement des apprentissages et par un 
manque de confiance en soi conséquent. 

Pour le canton de Genève, l'EPA accueille 20 élèves 
entre 6 et 15 ans qui bénéficient de la prestation de 
pédagogie spécialisée avec internat en éducation 
spécialisée.

a) L'accueil en classe spécialisée pour des élèves âgés 
entre 6 et 15 ans est réparti en classes à effectif 
réduit de 6 à 10 élèves accréditées selon l'art 7 al. 5 
de la loi sur l'instruction publique (C 1 10). Il 
comprend le soutien scolaire et thérapeutique par une 
équipe pluridisciplinaire (enseignants, psychologue, 
psychothérapeute, logopédiste, atelier créatif et 
thérapie avec le cheval), ainsi qu'une collaboration 
importante et active avec la famille et le réseau. 

b) L'accueil en internat est réparti sur 3 unités 
éducatives autorisées selon l'art.13 de l'ordonnance 
fédérale sur le placement d'enfants (OPE) réparties 
dans 3 maisons distinctes dont 2 dévolues aux 
garçons et 1 mixte. Dans chaque lieu de vie, un 
« team » d'éducateurs/trices en partenariat avec le 
réseau suit intensivement chaque situation d’élèves 
au travers d’un projet pédagogique individualisé, 
évalué semestriellement. 

Fermeture 10 semaines par an, dont une permanence 
pendant les vacances scolaires de 3 à 4 semaines en 
fonction des besoins. 

Pour information, l'EPA accueille des élèves du Canton 
de Vaud, en internat et externat. 

2. La réalisation de ces prestations fait l’objet d’une 
évaluation selon les objectifs et les indicateurs définis 
préalablement et figurant dans un tableau de bord 
annexé au présent contrat (annexe 1). 
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport, 
s'engage à verser à l'EPA une indemnité, sous réserve 
de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat.

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.

3. Les montants engagés sur les 4 années sont les 
suivants : 

Education
spécialisée

Enseignement
spécialisé

2018 1'731'993 F 861'435 F 
2019 1'731'993 F 861'435 F 
2020 1'731'993 F 861'435 F 
2021 1'731'993 F 861'435 F 

4 .En fonction des besoins identifiés par le DIP et sur 
demande de ce dernier, l'EPA pourrait ouvrir de 
nouvelles places en cours de période contractuelle. 

Le coût mensuel d'une nouvelle place est fixé à : 
 Ecole Protestante d'Altitude : 10'652 F. 

4. Il est accordé au titre des mécanismes salariaux 
annuels, un complément d'indemnité calculé sur la base 
de la masse salariale de l'EPA et au prorata de la 
participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce 
ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous 
réserve de l'approbation du Grand Conseil.

5. L'indexation annuelle décidée par le Conseil d'Etat 
donne également lieu à une augmentation de 
l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'EPA et au prorata de la participation de 
l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré.

6. La mise en place de la nouvelle grille salariale de l'Etat 
pourrait donner lieu à une adaptation de l'indemnité 
accordée.

7. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire.
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Article 6 

Plan financier 
pluriannuel

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
prestations de l'EPA figure à l'annexe 4. Ce document fait 
ressortir avec clarté l'intégralité des sources de 
financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type de prestations.

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité  

1. L’indemnité est versée par tranches mensuelles. 

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF.

Article 8 

Conditions de travail 1. L'EPA est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.

2. L'association tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

3. L'EPA s'engage à collaborer systématiquement avec 
l'office cantonal de l'emploi (OCE), conformément aux 
principes de la directive transversale du 13 octobre 2014 
définissant les modalités de collaboration entre cet office 
et les institutions de droit public et les entités 
subventionnées dans le cadre du processus de 
recrutement de nouveaux collaborateurs (EGE-03-11). 

Article 9 

Développement durable L'EPA s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue du développement durable 
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 
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Article 10 

Système de contrôle 
interne

L'EPA s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

L'EPA s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service d’audit interne et à mettre en 
œuvre dans le délai indiqué par le département de tutelle 
les mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui 
ont fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la 
LSurv.

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

1. L'EPA, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 
mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département de l'instruction publique, de la culture et 
du sport :
 ses états financiers établis conformément aux 

normes Swiss GAAP RPC et révisés; 
 le rapport de l'organe de révision; 
 le rapport détaillé de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord;

 son rapport d'activité; 
 l'extrait de procès-verbal de l’assemblée générale 

approuvant les comptes. 

2. Dans ce cadre, l’EPA s’engage à respecter les 
règlements et les directives qui lui sont applicables, en 
particulier :
 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 

les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
 directive transversale de l'Etat EGE-02-04 relative à 

la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 directive transversale de l'Etat EGE-02-07 relative au 
traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées.
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Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et l'EPA 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'EPA. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par l'EPA est comptabilisée 
dans un compte de réserve spécifique intitulé « Part du 
résultat à conserver » figurant dans ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.

4. L'EPA conserve 59% de son résultat annuel. Le solde 
revient à l’Etat.

5. A l'échéance du contrat, l'EPA conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat. 

6 A l’échéance du contrat, l'EPA assume ses éventuelles 
pertes reportées.

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, l'EPA 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité. Elle 
ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'EPA auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à l’article 
4, doit faire mention de la République et canton de 
Genève en tant que subventionneur.
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'EPA ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
l'EPA;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF. 
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque : 

a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à 
l'affectation prévue; 

b) l'EPA n'accomplit pas ou accomplit incorrectement sa 
tâche malgré une mise en demeure; 

c) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois pour 
la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2018, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2021. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.
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Fait à Genève, le __________________________, en deux en exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’Etat chargée du département de l'instruction publique,

de la culture et du sport 

 Pour l'EPA : 

représentée par 

Daniel Schmid Olivier Girardet 
Président  Directeur 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs pour la réalisation des prestations 
2018-2021

2 - Projet socio-éducatif 

3 - Statuts de l'EPA, organigramme et liste des membres du comité 

4 - Plan financier pluriannuel  

5 - Liste d'adresses des personnes de contact 

6 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève 
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Annexe 1 :  Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des  
 prestations 2018-2021 

Indicateurs Outil 
de mesure Valeur cible Réel 

2018
Réel 
2019

Réel 
2020

Réel 
2021

1 Utilisation optimale des places disponibles

Accueil en internat scolaire (20 places) taux annuel d'occupation
ratio journées de 
séjour / journées 

d'exploitation
> 80 %

Enseignement spécialisé et éducation spécialisée

2 Garantir une prise en charge par un 
personnel qualifié
Ratio de personnel formé

Accueil en internat Taux de personnel 
éducatif  formé > 75%

Accueil scolaire Taux de personnel 
enseignant formé > 90%

Enseignement spécialisé et éducation spécialisée 

3 Garantir une actualisation annuelle du 
projet individuel
3.1 Etablissement d'un projet éducatif 
individualisé par mineur

 Accueil en internat

Accueil scolaire

3.2 S'assurer une participation active des 
parents

 Accueil en internat

Accueil scolaire

Existence d'un projet 
éducatif individualisé 

écrit

Objectifs liés au suivi 

Relevé des entretiens 
par famille

nombre de séances 
parents sur une période

Personnel formé/
personnel total

Projet existant et mis 
à jour annuellement

3 rendez-vous
annuels minimum 

par famille

1 projet par jeune

TABLEAU DE BORD

EPA

Objectifs liés à la prise en charge

Objectifs liés à l'offre

Enseignement spécialisé et éducation spécialisée
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Annexe 2 : Projet socio-éducatif 
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Annexe 3 : Statuts de l'EPA, organigramme et liste des membres du comité 

a. statuts 
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b. Organigramme 
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c. liste des membres du comité 

MEMBRES DU COMITE DE L’ASSOCIATION EPA 
________________________________________________________________

Président
Monsieur Daniel SCHMID 

Vice-président
Monsieur Frédéric REY 

Trésorier
Monsieur Dominique JOLY 

Membres

Monsieur Alain BURNIER 
Monsieur Bernard PETITPIERRE 
Monsieur Jean-Louis COLLART 

St-Cergue, mars 2017 
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Annexe 4 : Plan financier pluriannuel 
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Annexe 5 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse
DIP

M. Gilles Thorel, directeur du pôle de coordination 
des prestations déléguées et de la surveillance 

Adresse postale :
Rue des Granges 7 
1204 Genève 

Tél : 022 388 55 82 
Email: gilles.thorel@etat.ge.ch

L'EPA Monsieur Daniel Schmid, président 
Monsieur Olivier Girardet, directeur 

Adresse postale :
Chemin Mont Désir 2 
1264 St-Cergue 

Tél : 022 360 90 50 
Email: olivier.girardet@epa-stcergue.ch
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Annexe 6 : Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.

Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. armoiries de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées.

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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Contrat de prestations
2018-2021

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par
Madame Anne Emery-Torracinta, conseillère d'Etat chargée du 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport
(le département),

d’une part 

et

La fondation L’ARC, une autre école (ci-après L'ARC)
représentée par
Monsieur Jean-Paul Biffiger, président et par 
Monsieur Pierre-Yves Duparc, directeur 

d’autre part 
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TITRE I  - Préambule

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de Genève, par voie du département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport, entend 
mettre en place des processus de collaboration 
dynamiques, dont les contrats de prestations sont les 
garants. Le présent contrat de prestations est établi 
conformément aux articles 11 et 21 de la LIAF. 

2. L’ARC est une école privée subventionnée spécialisée 
au sens de l’art. 41 de la loi sur l'instruction publique, 
du 17 septembre 2015 installée à Genève depuis 1987. 
L'ARC accueille des enfants au bénéfice de mesures 
de pédagogie spécialisée précisément lorsque leur 
maintien ou leur admission dans un établissement 
de l’enseignement régulier n’est pas ou plus possible 
en raison de leurs besoins spécifiques.

La structure de l’école a été pensée pour leur venir en 
aide en favorisant le développement des outils 
nécessaires à la construction de leur savoir, de la 
qualité des relations sociales et la 
(re)construction de l’estime de soi, dans des classes à 
petits effectifs. 

Les choix pédagogiques de L’ARC s’inspirent de 
méthodes issues de pédagogies actives. L’ARC 
travaille avec les programmes romands de la 3P à la 8P 
HarmoS dispensés à l’Ecole publique.

Le bien-être de l'élève est au centre des 
préoccupations des professionnels de l'école. L’accent 
est mis sur la collaboration entre l’enfant, la famille et 
l’école pour chacun des élèves. L’ensemble de ces 
mesures a pour but de favoriser la confiance en soi, 
l’atteinte des objectifs du projet éducatif 
individuel, la poursuite harmonieuse de son cursus 
scolaire et de permettre son cheminement vers 
l’autonomie.

But des contrats 3. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par L'ARC ainsi que 
les conditions de modification éventuelles de celles-
ci;

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 
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Principe de 
proportionnalité

4. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de L'ARC; 
 l'importance de l'indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 5. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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TITRE II  -  Dispositions générales

Article 1 

Bases légales, 
conventionnelles et 
réglementaires 

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles 
relatives au présent contrat de prestations sont :

 la convention intercantonale relative aux institutions 
sociales (CIIS), du 13 décembre 2002 (K 1 37) 

 la loi sur l'instruction publique (LIP), du 17 
septembre 2015 (C 1 10); 

 le règlement sur l'intégration des enfants et des 
jeunes à besoins éducatifs particuliers ou 
handicapés (RIJBEP), du 21 septembre 2011 (C 1 
12.01);

 le règlement fixant la contribution des père et mère 
aux frais d'entretien du mineur placé hors du foyer 
familial ou en structures d'enseignement spécialisé 
de jour (RCFEMP), du 21 novembre 2012 (J 6 
26.04);

 la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF), du 15 décembre 2005 (D 1 10); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11.01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05); 

 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 
13 mars 2014 (D 1 09); 

 le code civil suisse; 
 les statuts et le projet pédagogique de L’ARC, une 

autre école; 
 la convention de caisse centralisée portant sur une 

optimisation de la trésorerie, du 7 avril 2011. 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
public A05 "Enseignement spécialisé" figurant dans le 
catalogue de l’Etat. 

Il matérialise la reconnaissance par l’Etat de la valeur 
d’utilité, voire de nécessité publique du projet institutionnel 
de L'ARC tel que décrit à l'annexe 2 ainsi que son 
adéquation avec la politique de l’Etat. 

Par le présent contrat, l’Etat assure L'ARC de son soutien 
financier, conformément à l’article 5 et dans le cadre du 
vote du budget annuel. En contrepartie, L'ARC s'engage à 
réaliser les prestations définies à l'article 4 du présent 
contrat.
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Article 3 

Bénéficiaire L'ARC est une fondation sans but lucratif au sens des 
articles 80 et suivants du code civil suisse. 

La fondation a pour but de venir en aide à toute école 
ayant des objectifs exprimés dans le Projet Pédagogique 
de L'ARC agréée tant par les instances cantonales que 
fédérales.

La fondation peut effectuer toute opération se rapportant 
à son but notamment acquérir, louer, mettre en location 
des biens immobiliers destinés à des écoles. 



	 PL 12233193/303

- 6 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et la Fondation L'ARC une autre école 

Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
de L'ARC 

1. L'ARC est accréditée selon l'art 7 al. 5 de la loi sur 
l'instruction publique (C 1 10) et s'engage à fournir les 
prestations suivantes dans le respect du projet 
pédagogique mentionné en annexe 2:
 accueil à la journée de 70 enfants âgés en principe 

de 6 à 12 ans (4P à 8P) relevant des mesures de 
pédagogie spécialisée telles que définies à l'article 33 
alinéa 1 lettre c de la LIP, plus particulièrement à 
l'article 10 alinéa 5 du règlement sur l'intégration des 
enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers 
ou handicapés (RIJBEP), du 21 septembre 2011; 

 transport des élèves entre le domicile et l'école si 
besoin.

Les prestations de l’ARC sont assurées par une équipe 
pluridisciplinaire travaillant à l’interne. 
Une semaine de stage préalable à son inscription 
définitive favorisera une meilleure connaissance des 
besoins particuliers de l’enfant. L’objectif prioritaire de 
l’ARC est de favoriser une réintégration de l’enfant dans 
l’enseignement régulier. 

L’organisation des repas de midi est à la charge de 
l’institution.

2. Afin de mesurer si les prestations définies ci-dessus 
sont conformes aux attentes du département, des 
objectifs et des indicateurs ont été préalablement définis 
et figurent dans le tableau de bord annexé au présent 
contrat.

Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1.  L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport, 
s'engage à verser à L'ARC une indemnité, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat.

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.
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3. Les montants engagés sur les années 2018 à 2021 
sont les suivants : 

Année 2018  : 2'938'148 F 
Année 2019 : 2'938'148 F 
Année 2020 : 2'938'148 F 
Année 2021 : 2'938'148 F. 

4. En fonction des besoins identifiés par le DIP et sur 
demande de ce dernier, l'Ecole de l'ARC pourrait ouvrir 
de nouvelles places en cours de période contractuelle. 

Le coût mensuel d'une nouvelle place est fixé à : 

Ecole de l'ARC : 3'106 F. 

5. Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux 
annuels décidés par le Conseil d'Etat, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et 
au prorata de la participation de l’Etat (subvention 
d'exploitation) à la couverture des charges, sous réserve 
de l’approbation du Grand Conseil. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré. 

6. L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne 
également lieu à une augmentation de l’indemnité. Ce 
complément est calculé sur la masse salariale de l'entité 
et au prorata de la participation de l’Etat (subvention 
d'exploitation) à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré. 

7. La mise en place de la nouvelle grille salariale de l'Etat 
pourrait donner lieu à une adaptation de l'indemnité 
accordée.

8. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire.

Article 6 

Plan financier 
pluriannuel

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
prestations de L'ARC figure à l'annexe 4. Ce document fait 
ressortir avec clarté l'intégralité des sources de 
financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type de prestations.
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Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité  

1. Les modalités de versement de l'indemnité sont définies 
dans la convention de Caisse centralisée signée entre 
l'Etat et L'ARC qui prévoit un rythme de versement 
mensuel.

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF.

Article 8 

Conditions de travail 1. L'ARC est tenue d'observer les lois, règlements et les 
conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.

2. L'ARC tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

3. L'ARC s'engage à collaborer systématiquement avec 
l'office cantonal de l'emploi (OCE), conformément aux 
principes de la directive transversale du 13 octobre 2014 
définissant les modalités de collaboration entre cet office 
et les institutions de droit public et les entités 
subventionnées dans le cadre du processus de 
recrutement de nouveaux collaborateurs (EGE-03-11). 

Article 9 

Développement durable L'ARC s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit et 
les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une 
perspective de développement durable, conformément à la 
loi sur l'action publique en vue du développement durable 
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60). 

Article 10 

Système de contrôle 
interne

L'ARC s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 
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Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

L'ARC s'engage à respecter les recommandations figurant 
dans les rapports du service d’audit interne et à mettre en 
œuvre, dans le délai indiqué par le département de tutelle, 
les mesures correctrices qui ne sont pas contestées ou qui 
ont fait l'objet d'une décision au sens de l'article 17 de la 
LSurv.

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

2. L'ARC, en fin d'exercice comptable mais au plus tard 4 
mois après la date de clôture du dernier exercice, fournit 
au département de l'instruction publique, de la culture et 
du sport :
 ses états financiers établis conformément aux 

normes Swiss GAAP RPC et révisés; 
 le rapport de l'organe de révision; 
 le rapport détaillé de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau de 
bord;

 son rapport d'activité. 
 l'extrait de procès-verbal de l’assemblée générale 

approuvant les comptes, dès que celui-ci est 
disponible.

3. Dans ce cadre, L'ARC s’engage à respecter les 
règlements et les directives qui lui sont applicables, en 
particulier :
 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 

et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
 la directive transversale de l’Etat EGE-02-04 relative 

à la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 la directive transversale de l’Etat EGE-02-07 relative 
au traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées.

Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et L'ARC 
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 
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2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de L'ARC. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par L'ARC est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part du résultat à conserver » figurant dans ses 
fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.

4. L'ARC conserve 15% de son résultat annuel. Le solde 
revient à l’Etat.

5. A l'échéance du contrat, L'ARC conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat. 

6 A l’échéance du contrat, L'ARC assume ses éventuelles 
pertes reportées.

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, L'ARC 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité. Elle 
ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par L'ARC auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à l’article 
4, doit faire mention de la République et canton de 
Genève en tant que subventionneur.
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de L'ARC ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
L'ARC;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF. 
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque : 

a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à 
l'affectation prévue; 

b) L'ARC n'accomplit pas ou accomplit incorrectement 
sa tâche malgré une mise en demeure; 

c) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois pour 
la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2018, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2021. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.
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Fait à Genève, le _________________________, en deux en exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’Etat chargée du département de l'instruction publique, de la culture et du sport

 Pour L'ARC : 

représentée par 

Jean-Paul Biffiger Pierre-Yves Duparc 
Président  Directeur 



	 PL 12233201/303

- 14 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et la Fondation L'ARC une autre école 

Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs pour le suivi des prestations 2018-2021 

2 - Projet pédagogique de L'ARC 

3 - Statuts de L'ARC, organigramme et liste des membres du comité 

4 - Plan financier pluriannuel  

5 - Liste d'adresses des personnes de contact 

6 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève 
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Annexe 1 :  Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des prestations 
2018-2021

Accueil à la journée de 70 enfants relevant des mesures renforcées 
telles que définies par la loi C1 12 et son règlement d'application

Indicateurs Outil 
de mesure Valeur cible 2018 2019 2020 2021

1 Utiliser de façon optimale 
les places disponibles

Taux annuel 
d'occupation

Ratio journées de 
séjour* / journées 
d'exploitation

95%

Objectifs de prise en charge

1 Garantir une procédure 
d'admission efficace et 
efficiente en vérifiant 
l'adéquation entre les besoins 
de l'enfant et l'encadrement 
proposé

Nombre N de places 
disponibles et 
libérées en fin 
d'année scolaire

Nombre de stages 
effectués en fonction 
du nombre de places 
disponibles

100% du 
nombre N

2 Permettre aux élèves 
d'atteindre les objectifs, en 
français et mathématiques, 
des programmes romands de 
l'enseignement public ordinaire 
à Genève, (2ème à 6ème 
primaires)

Résultats obtenus 
aux évaluations 
certificatives 
semestrielles

Nombre d'élèves 
promus dans le degré 
suivant

90%

3 Dispenser des mesures d’ordre 
pédagogique et, pédago-
thérapeutiques  (logopédie,...)

Nombre de postes 
d'appuis

% ETP moyen 
consacrés à ces 
appuis

60-80%

4 Garantir une prise en charge 
pédagogique et pédago 
thérapeutique par un personnel 
d'encadrement qualifié

Types de formation 
du personnel 
pédagogique et 
pédago 
thérapeutique

Heures 
d'encadrement/journée 
par Personnel formé / 
heures d'encadrement / 
journée par
personnel total

100%

5 Encadrement adapté et 
efficient

Pourcentage de 
couverture 
mineurs/personnel 
formé

Nombre de mineurs / 
personnel formé

 8-9

1 Suivi des programmes par le 
mineur

Liste des présences 
effectives des 
mineurs

Journées de présence 
effective / journées 
réalisées (mode de 
calcul OFJ)

90%

2 Garantir une participation 
active des parents

Nombre de rendez-
vous individuels 
parents sur une 
période
(trimestre, année)

Relevé des entretiens 
avec les familles 

3 rendez-vous 
annuels au 

minimum par 
famille, soit 210 

minimum au 
total

Objectifs liés au suivi du public cible (mineurs, enfants etc)

Offre

TABLEAU DE BORD - L'ARC, une autre école

Objectifs liés à l'offre

* journées de séjour sous octroi de prestations par le SPS, déduction non
faite des absences occasionnelles "courantes".
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Annexe 2: Projet pédagogique 2016, 21 février 2017

Introduction

Sous la responsabilité d’une fondation à but non lucratif reconnue d’utilité publique, L’ARC, 
une autre école (ci-après L’ARC) au bénéfice d’un contrat de prestation avec le département 
de l’instruction publique (DIP) est un établissement privé entièrement subventionné par l’Etat 
de Genève. Depuis 1987, elle offre des prestations d’enseignement spécialisé pour des 
élèves de la 3P à la 8P orientés dans cet établissement par la direction de l’office médico-
pédagogique (OMP). Dans un contexte scolaire en constante évolution, le Conseil de 
Fondation de L’ARC définit l’orientation stratégique et apporte son appui à la direction de 
l’école. L’ARC est depuis novembre 2016 accréditée par la direction de L’office de l’enfance 
et de la jeunesse (OEJ) et conjointement, certifiée par un label qualité QSC (Quality School 
Certificate) délivré par un organisme de certification, ProCert.

Alternative reconnue à une orientation d’un-e élève dans une structure spécialisée publique, 
L’ARC s’inscrit volontairement dans un processus de collaboration avec ces structures, avec 
celles de l’Enseignement Obligatoire (établissements primaires et du secondaire I 
spécialisés ou ordinaires), différents services du DIP (OEJ, OMP, SSEJ, l’UNIGE …) et plus 
largement avec différents services de l’Etat (SPMi, HG …). 

Membre de l’Association Genevoise des Organismes d’Education, d’Enseignement et de 
Réinsertion (AGOEER), L’ARC prend part aux débats publics et inscrit sa mission dans les 
choix politiques du département de l’instruction publique tel que le concept général d’école 
inclusive pour adapter son projet sans pour autant se départir de ses compétences et de ses 
spécificités qui lui confèrent une place unique dans le Canton.

1. Vision 

Chaque enfant est capable d’évoluer et d’apprendre si son rythme et ses compétences 
sont reconnues, respectées et prises en compte dans le cadre scolaire. L’enfant a 
besoin d’être valorisé, encouragé et félicité pour l’emmener vers le chemin de 
l’autonomie : grandir, apprendre, se développer et se socialiser. L’ARC affirme sa 
volonté d’appréhender la situation de l’élève en tenant compte de la globalité des 
facteurs qui interagissent au travers de l’approche systémique.  

L’approche systémique est un cadre théorique qui permet de faire une lecture des difficultés 
d’un enfant sous l’angle des interactions qu’il entretient avec les différents systèmes 
auxquels il appartient (le groupe-classe, la famille, la fratrie, le club de loisir et autres).

1.1. Mission 

Au sens de l’art.10 de la loi sur l’instruction publique (LIP), L’ARC, en tant 
qu’établissement accrédité, dispense des prestations de pédagogie spécialisée pour 
des élèves à besoins éducatifs particuliers. 
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Afin de satisfaire à sa mission, pour chacun des élèves, elle s’emploie à : 

 Construire et renforcer l’estime de soi;  
 Favoriser le développement de l’autonomie, le sentiment de compétences ; 
 Permettre une scolarité sereine en développant la curiosité, la motivation et la qualité des 

relations sociales; 
 Permettre l’acceptation des différences et développer ses compétences dans une 

perspective de la construction d’un futur meilleur et d’une plus grande autonomie; 
 En collaboration avec les parents, construire un projet scolaire adapté et l’accompagner 

le plus loin possible dans la meilleure structure du secondaire I en accord avec la 
direction de l’OMP; 

 Construire un climat de confiance entre l’école, l’élève et sa famille; 
 Permettre la reconnaissance de l’existence des autres, le respect des autres camarades 

dans leurs différences et leurs fragilités; 
 Favoriser le travail personnel au service de son métier d’élèves avec les prérequis 

indispensables dans les sphères émotionnelles, relationnelles et cognitives; 
 Devenir un citoyen respectueux du monde et de l’environnement qui l’entoure. 

1.2. Valeurs 

Le bien-être de l’élève est au centre des préoccupations des professionnels de l’école. 

La charte du bien vivre ensemble de l’école s’attache à définir les valeurs essentielles au 
service de sa mission dans laquelle tous les professionnels - et tous les élèves - s’engagent : 

 Respect : prendre en compte les besoins, les compétences et les fragilités de l’enfant; 
 Communication : organiser l’échange d’information nécessaire, activer les réseaux des 

acteurs concernés par la scolarité de l’enfant; 
 Sécurité : offrir une écoute attentive qui favorise la solidarité et permet la construction 

d’un climat de confiance; 
 Travail scolaire : ambitionner de la réussite pour les élèves et favoriser la créativité au 

service des apprentissages continus; 
 Entraide : développer la capacité à aider l’autre et l’accompagner dans ses difficultés. 

2. L’ARC, pour quels élèves ? 

Au sens de l’art.15 alinéa 2 de la LIP, les élèves de L’ARC ont le droit de bénéficier de 
mesures de pédagogie spécialisée car leur maintien ou leur admission dans un 
établissement de l’enseignement régulier n’est pas ou plus possible en raison de 
leurs besoins spécifiques. 

2.1. Définition de la population 

Les élèves admis à L’ARC sont au bénéfice de mesures individuelles renforcées de 
pédagogie spécialisée adaptées à leurs besoins et qui respectent leur rythme. Rencontrant 
des difficultés scolaires, relationnelles et/ou sociales, ils proviennent soit d’une structure de 
l’enseignement régulier (public ou privé) soit d’une structure de l’enseignement spécialisé 
(public ou privé).

L’organisation de L’ARC propose aux élèves de pratiquer leur métier d’élève dans une 
classe d’âge correspondant aux degrés Harmos, d’une dizaine d’enfants dans une structure 
pouvant accueillir jusqu’à 70 élèves et encadrés par une équipe pluridisciplinaire de 
professionnels qui interviennent en classe ou lors de prises en charge plus individualisées 
hors de la classe. 

2.2. Admission 
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En collaboration avec l’Office Médico-Pédagogique (OMP), l’admission à L’ARC 
résulte d’une procédure de demande de conseil initiée par les parents et/ou 
l’établissement scolaire de l’enfant, validée par la Directrice de l’Enseignement 
Spécialisé et de l’Intégration (DESI) en charge du flux des élèves pour cet 
établissement.

L’accueil d’un élève se fait en plusieurs étapes

 Des entretiens initiaux, appelés anamnèses, dont l’objectif est de faire connaissance 
avec l’histoire de l’enfant telle qu’elle est racontée par les parents ou les représentants 
légaux en complément aux documents transmis par l’OMP. 

 L’élève est accueilli pendant une semaine préparatoire afin de pouvoir faire sa 
connaissance. Elle permet à l’équipe pluridisciplinaire de se faire une première idée à 
propos de la place de l’enfant dans un groupe-classe d’une dizaine d’élèves, sa manière 
d’entrer en relation et ses acquisitions scolaires.

 Cette semaine préparatoire ainsi que les entretiens initiaux permettent également à 
l’enfant et à sa famille de découvrir la structure, d’initier la construction d’un lien avec 
certains professionnels permettant une intégration plus sereine. 

 Différents outils d’évaluation peuvent être utilisés durant cette semaine, tels que WISC IV 
par les psychopédagogues. L’utilisation des tests n’est pas un but en soi mais un moyen, 
un outil servant à identifier les fragilités, les lacunes d’un enfant que ce soit sur le plan 
intellectuel, instrumental ou affectif. Cela permet de l’accompagner d’une façon adaptée 
en mettant en place des mesures de remédiation scolaire personnalisée par les 
différents intervenants de l’école dès son admission.

 Les élèves sont intégrés aux degrés des classes de L’ARC en fonction de leur âge, de 
leurs compétences et/ou de leur cursus scolaire précédent. 

Dans certaines situations, les indications tirées de la semaine préparatoire peuvent montrer 
que l’infrastructure de l’école n’est pas en adéquation avec les besoins de l’enfant. Le cas 
échéant, les  informations recueillies pendant la semaine préparatoire aident à la 
réorientation de l’enfant par l’OMP.

3. Choix pédagogiques 

Les choix pédagogiques de L’ARC s’inspirent de méthodes issues de pédagogies 
actives et sont dictés par sa volonté de permettre à l’enfant de viser l’atteinte des 
objectifs éducatifs individuels de son projet de pédagogie spécialisée.

3.1. Approches pédagogiques variées 

Pour tendre vers les objectifs du Plan d’Etudes Romand (PER), L’ARC recourt aux principes 
des pédagogies actives : 

 l’apprentissage par la découverte qui représente à la fois un moyen (comprendre la 
notion découverte) et un objectif (apprendre à découvrir) est privilégié;

 l’élève est acteur de son apprentissage; 
 l’essai, le tâtonnement et l’erreur sont essentiels dans les apprentissages qui sont co-

construits avec un accompagnement des professionnels; 
 la différenciation pédagogique et les mesures de soutien et de remédiation prennent en 

compte les compétences et les fragilités des élèves;
 le choix d’un matériel épuré et adapté, la manipulation sont favorisés;  
 l’équilibre des horaires est pensé	pour aider les élèves à maintenir leur attention; 
 le rythme des élèves est respecté tout en les confrontant à des apprentissages situés 

dans leur zone proximale de développement; 
 la motivation des élèves est recherchée au travers de différentes modalités 

d’apprentissage visuelle, auditive et kinesthésique proposées; 
 les apprentissages dans des contextes plus proches de la vie quotidienne (transversalité) 

sont privilégiés; 
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 des modalités d’apprentissages variées - notamment des séquences de travail 
décloisonnées -  sont proposées et renforcées par des intervenants extérieurs, des 
sorties sportives ou culturelles. 

L’ensemble de ces mesures a pour but de favoriser l’acquisition ou la réappropriation 
des outils nécessaires à la construction de son savoir pour favoriser sa confiance en 
soi et son cheminement vers l’autonomie. 

Donnés en lien étroit avec les activités menées en classe, les devoirs ne sont pas un temps 
d’enseignement supplémentaire pris en charge par les parents à domicile. Les devoirs sont 
différenciés car ils tiennent compte du niveau de progression de l’élève et de leurs besoins 
spécifiques. Ils peuvent comporter des exercices d’entrainement ou de mémorisation que 
l’élève peut réaliser de manière autonome. 

3.2. Evaluation 

L’évaluation est avant tout au service de la remédiation. Ce dispositif d’aide et de 
soutien permet à l’équipe pédago-thérapeutique de proposer de nouvelles activités 
d’apprentissage aux élèves afin de permettre de combler les lacunes identifiées lors 
des évaluations formatives ou certificatives. 

3.2.1. Evaluation de l’équipe et de l’école 

 L’ARC est dotée d’un outil QSC qui est un référentiel élaboré spécifiquement en vue de 
la mise en place d’un système de gestion-qualité.

 Les supervisions régulières sont des outils qui permettent d’assurer la cohérence avec la 
mission pédagogique dans les objectifs fixés.

 Les entretiens d’évaluation et de développement menés par la Direction permettent de 
valoriser les bonnes pratiques et de fixer les objectifs d’amélioration de chaque 
collaborateur.

3.2.2. Evaluation des élèves

L’ARC développe des outils d’évaluation qui se réfèrent à un système d’appréciation en lieu 
et place des notes. Au même titre que les choix pédagogiques, l’évaluation est 
différenciée et accompagnée selon le niveau d’acquisition des élèves et des apprentissages 
travaillés durant une période donnée. Les buts de ce système sont de : 

 permettre aux professionnels de connaître le « niveau » de l’élève et le degré d’atteinte 
des objectifs travaillés; 

 s’assurer de la maitrise de l’objectif visé; 
 définir et organiser les besoins et les remédiations ; 
 servir le projet d’orientation. 

3.2.3. Projet individualisé de l’élève 

Des objectifs individualisés sont réunis dans un document qui suit l’élève durant sa scolarité 
à L’ARC. Il est élaboré par les professionnels de l’école  en concertation avec les 
représentants légaux, les partenaires et les experts concernés.
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Ce projet prend en compte l’environnement et le parcours de l’élève, les compétences 
acquises et celles qui restent à acquérir en fonction des attentes fondamentales du PER 
jusqu’à son admission à L’ARC et les informations nécessaires recueillies par les 
professionnels de L’ARC durant la semaine de préparation pour répondre au mieux aux 
besoins de l’élève. Il est également un outil indispensable pour anticiper l’accompagnement 
des moments de transition de la suite de sa scolarité dans un souci de continuité et de 
cohérence.

3.2.4. Intégration 

En fonction des besoins du projet de l’élève, une intégration est organisée de manière 
partielle et progressive en partenariat avec les écoles du canton de Genève. 
Passerelle entre deux structures différentes, des projets d’intégration peuvent aussi 
s’organiser pour l’accueil d’élèves extérieurs à L’ARC. 

4. Organisation et vie de l’école 

4.1 . Equipe pluridisciplinaire 

Hautement qualifié, le personnel de L’ARC en charge des élèves possède les 
compétences professionnelles dans le domaine de la pédagogie spécialisée. 

L’organisation de l’établissement est composée de plusieurs compétences métiers 
complémentaires qui collaborent étroitement au service de la mission. 

 Equipe de direction : responsable et garant de la cohérence du projet de l’école, la 
direction assure et est responsable de la gestion globale et complète de L’ARC ainsi que 
de son bon fonctionnement. Elle propose au Conseil de Fondation tous les éléments 
concernant son évolution et son développement lui permettant de décider les orientations 
stratégiques souhaitées pour l’établissement.

 Equipe administrative : composée de la secrétaire et de la comptable, l’administration de 
L’ARC veille au bon fonctionnement de l’école dans toutes les dimensions 
administratives et comptables. Pour ce faire, elle assure la transmission de l’information 
nécessaire et sert d’interface avec tous les partenaires de l’école. 

 Equipe pédago-thérapeutique  

 L’enseignant spécialisé, titulaire de classe, offre un enseignement adapté à chaque 
élève et contribue à la formation générale des élèves. Il initie des activités 
pédagogiques, réunit les meilleures conditions d’enseignement et d’encadrement des 
élèves dont il a la charge. Il favorise la création des liens entre élèves et s’assure de 
la cohésion du groupe.

 Le psychopédagogue offre des espaces de travail personnel et individualisé en 
collaboration avec le reste de l’équipe et apporte des stratégies 
cognitives/métacognitives au bénéfice des apprentissages scolaires. Il propose des 
activités complémentaires et variées à celles de l’enseignant spécialisé pour 
permettre aux élèves une meilleure compréhension de son métier d’élève. Il offre un 
espace de parole à l’élève pour son meilleur confort en classe. 

 Le logopédiste offre en fonction des besoins mis en évidence par son bilan, des 
prises en charge individuelle, en groupe ou en classe des élèves dans les domaines 
de la communication et du langage oral et/ou écrit ainsi que dans le domaine logico-
mathématique. Les besoins logopédiques sont régulièrement réévalués afin 
d’adapter les prises en charge. De manière générale, c’est le même logopédiste qui 
suit l’enfant tout au long de sa scolarité à l’ARC.

 L’éducateur offre des actions de prévention ou de réparation des comportements à 
risque qui contribuent à la lutte contre l’échec scolaire. Il  promeut les valeurs de 



PL 12233	 208/303

- 21 - 

Contrat de prestations 2018 - 2021 entre l'Etat de Genève et la Fondation l'ARC une autre école 

l’établissement en terme de savoir vivre en collectivité auprès des élèves. Il fait vivre 
le respect des valeurs et l’esprit de l’école au sein de l’équipe des accompagnants 
durant les repas ainsi qu’auprès  des chauffeurs dans leur mission respective. 

4.1 . Vie de l’école 

A travers différentes actions, L’ARC valorise certains apports éducatifs pour 
développer une attitude d’ouverture aux autres, une responsabilité citoyenne et un 
épanouissement de l’élève dans la société actuelle.

L’école propose:
 un camp annuel avec toutes les classes;  
 une thématique annuelle commune à tous les élèves et professionnels autour de laquelle 

différents projets sont mis en place;
 un conseil du bien vivre ensemble pour favoriser l’exercice de la démocratie;  
 des manifestations festives.  

L’ARC promeut la santé en milieu scolaire en agissant sur la prévention et en offrant des 
activités sportives variées durant les temps classe, la récréation, des initiations sportives et 
une journée sportive.

L’élaboration de la grille horaire respecte les choix pédagogiques et favorise l’atteinte des 
objectifs du PER. La semaine se déroule sur quatre jours : le lundi, le mardi, le jeudi et le 
vendredi selon les horaires suivants :

Matin : 8h30-12h15, récréation 10h15-10h45 
Repas du midi : 12h15-13h30
Après-midi : 13h30-15h30 

Le partage du repas participe du projet éducatif de l’école. L’encadrement est assuré par des 
collaborateurs engagés spécifiquement pour cette tâche. Les repas équilibrés, adaptés au 
régime spécifique des élèves sont préparés par un traiteur professionnel.

Située au numéro 100 du chemin de la Mousse, sur la commune de Thônex, le site unique 
de L’ARC nécessite pour la majorité des élèves, une prise en charge par des transports 
collectifs organisés par l’école. Ils sont placés sous la responsabilité d’une entreprise privée 
accréditée. Le coût du transport est assumé par le Secrétariat à la Pédagogie Spécialisée 
(SPS) qui octroie la prestation à chaque élève de manière individuelle. Dès que l’autonomie 
de l’élève le permet et en accord avec les parents, les transports publics sont favorisés. 

5. Collaboration 

L’utilisation de l’approche systémique conduit L’ARC à privilégier des relations 
famille-école de confiance. 

5.1. Famille 

La collaboration prend diverses formes, rencontres régulières pour échanger sur la 
progression partager et régler des situations ponctuellement difficiles. Elle permet aussi de 
construire le projet de l’élève, ensemble, dès l’initiation du processus d’admission. 
Généralement les entretiens sont tripartites (parents, élèves, professionnels de L’ARC) 

Divers moyens ou supports de communication  sont mis en place : un cahier de 
communication famille/école hebdomadaire régulier,  des bulletins scolaires réguliers, un 
mémento, un site Internet  ou encore des manifestations festives. 
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Afin de faciliter l’accompagnement de certaines familles, L’ARC coopère avec l’association, 
L‘ARC-Solidaire. La mission de cette association est de favoriser la collaboration entre 
famille et école dans le but d’améliorer le climat scolaire, qui est un facteur propice aux 
apprentissages et au bien-être des élèves. De manière complémentaire au travail mené par 
L’ARC, les actions de  soutien que peut apporter l’association à certains parents tendent à 
favoriser l’égalité des chances de réussite de tous les élèves de l’école L’ARC. Ses objectifs 
participent pleinement à la réalisation de la mission de L’ARC ; ils sont  de l’ordre : 

 
 De l’aide et du soutien socio-économique en accompagnant les familles dans les 

démarches administratives dans le but d’obtenir une aide sociale ou financière, si 
nécessaire, pendant la scolarisation de leur(s) enfant(s) à L’ARC ; 

 De l’aide et de conseils de dynamique familiale;  
 De l’aide et du soutien à l’intégration culturelle; 
 De l’aide et du soutien à la prise en charge éducative des élèves de L’ARC, une autre 

école de manière à permettre aux parents de mieux concilier vie professionnelle et vie 
familiale.

5.2. Réseau 

L’ARC attache une attention particulière à la mise en place d’une collaboration en 
réseau avec les différents professionnels qui entourent l’enfant. 

Selon les besoins, les échanges en réseau avec les différents professionnels (directions 
d’établissements spécialisés ou ordinaires, médecins, thérapeutes de l’OMP ou privés, 
éducateurs, intervenant pour l’enfance, assistants sociaux …) permettent une prise en 
charge cohérente et complémentaire de l’élève entre les différents intervenants. La 
multiplicité des regards permet d’affiner la connaissance de l’enfant afin d’ajuster, de 
coordonner les mesures de soutien qui lui sont apportées ou pour favoriser les échanges 
lors d’une intégration ou encore d’un changement de structure scolaire. 

 Colloques 

Le travail coopératif entre les professionnels est essentiel à la cohérence de la 
mission de L’ARC. 

Ces moments de concertation collective sont des outils qui permettent l’harmonisation des 
pratiques, la réflexion tant d’un point de vue des choix pédagogiques, des actions à mener 
que de l’organisation ou encore évolution de l’école. Ces temps d’échanges sont aussi des 
occasions  d’interroger le système, de partager des pratiques et aussi des interrogations ou 
des remises en question.

6. Perspectives d’avenir 

L’ARC est en constante évolution dans un environnement socio-économique et 
politique qui nécessite des réajustements internes réguliers. Ce projet qui se veut 
évolutif tient compte de ce contexte et dans les choix qu’il décrit, prend en compte les 
ressources attribuées à l’établissement pour la prise en charge des élèves qui lui sont 
confiés.

Convaincue de l’importance de la collaboration, L’ARC souhaite autant partager son 
expérience d’établissement d’enseignement spécialisé et de fonctionnement en 
équipe pluridisciplinaire acquise depuis maintenant une trentaine d’années que de 
prendre en compte les avancées effectuées sur le chemin vers une école plus 
inclusive. C’est pourquoi, en lien avec la Direction Générale de l’enseignement 
Obligatoire (DGEO), elle souhaite et s’emploie à établir, et développer encore à 
l’avenir, des passerelles avec des structures de l’enseignement régulier.
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Annexe 3: Statuts de L'ARC, organigramme et liste des membres du conseil de 
fondation

a. Statuts 
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b. organigramme 
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c. Liste des membres du comité 

 
 
Composition du Conseil au 31 décembre 2016 
 
 

M. Jean-Paul Biffiger Président Viry (France) 

Mme Mahé Baer-Ernst Vice-présidente Genève 

Mme Christine Fayet Secrétaire Genève 

M. Reha Uslu Trésorier Genève 

M. Roland Emery Membre Genève 

M. Robert Hensler Membre Genève 

Mme Sophie Villars Membre Genève 

M. Daniel Rossiaud Membre Genève 
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Annexe 4 : Plan financier pluriannuel 
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Annexe 5 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse
DIP

M. Gilles Thorel, directeur du pôle de coordination 
des prestations déléguées et de la surveillance 

Adresse postale :
Rue des Granges 7 
1204 Genève 

Tél : 022 388 55 82 
Email: gilles.thorel@etat.ge.ch

Fondation L'ARC une autre école M. Jean-Paul Biffiger, président,
M. Pierre-Yves Duparc, directeur 

Adresse postale :
Chemin de la Mousse 100 
1226 Thônex 

Tél : 022 349 49 40 
Email: pierre.yves.duparc@larc.ch



PL 12233	 222/303

- 35 - 

Contrat de prestations 2018 - 2021 entre l'Etat de Genève et la Fondation l'ARC une autre école 

Annexe 6 : Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.

Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. armoiries de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées.

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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Contrat de prestations
2018-2021

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 
représentée par
Madame Anne Emery-Torracinta, conseillère d'Etat chargée du 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport (le 
département),

d’une part 

et

- L'association La Voie Lactée (ci-après l'association)
représentée par
Madame Erica Deuber Ziegler, présidente et par 
Monsieur Roland Russi, directeur

d’autre part 
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TITRE I  - Préambule

Introduction 1. La Voie Lactée, école primaire spécialisée, accueille 
des élèves qui présentent des troubles envahissants du 
développement, des troubles primaires du langage, des 
troubles de la personnalité ou du comportement et des 
troubles d’apprentissage et d’acquisition des savoirs. 
La Voie Lactée pratique une pédagogie thérapeutique 
adaptée inspirée par les pédagogies Freinet et 
Institutionnelle afin que l’élève puisse développer tout 
son potentiel intellectuel, psychoaffectif et social.

2. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat de la République et canton de Genève, par voie 
du département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport, entend mettre en place des processus de 
collaboration dynamiques, dont les contrats de 
prestations sont les garants. Le présent contrat de 
prestations est établi conformément aux articles 11 et 
21 de la LIAF. 

But des contrats 3. Les contrats de prestations ont pour but de : 
 déterminer les objectifs visés par l’indemnité; 
 préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 

consentie par l'Etat ainsi que le nombre et 
l'échéance des versements; 

 définir les prestations offertes par La Voie Lactée 
ainsi que les conditions de modification éventuelles 
de celles-ci; 

 fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

Principe de 
proportionnalité

4. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment : 
 le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 

différentes sources de financement de La Voie 
Lactée;

 l'importance de l'indemnité octroyée par l'Etat; 
 les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 5. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi. 
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TITRE II  - Dispositions générales

Article 1 

Bases légales et 
réglementaires 

Les bases légales et réglementaires relatives au présent 
contrat de prestations sont : 

 la convention intercantonale relative aux institutions 
sociales (CIIS), du 13 décembre 2002 (K 1 37); 

 la loi sur l'instruction publique (LIP), du 17 
septembre 2015 (C 1 10); 

 le règlement sur l'intégration des enfants et des 
jeunes à besoins éducatifs particuliers ou
handicapés (RIJBEP), du 21 septembre 2011 (C 1 
12.01);

 le règlement fixant la contribution des père et mère 
aux frais d'entretien du mineur placé hors du foyer 
familial ou en structures d'enseignement spécialisé 
de jour (RFCEMP), du 21 novembre 2012 (J 6 
26.04);

 la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF), du 15 décembre 2005 (D 1 11); 

 le règlement d'application de la loi sur les indemnités 
et les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012 
(D 1 11.01); 

 la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05);

 la loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 
13 mars 2014 (D 1 09); 

 le code civil suisse; 
 les statuts de l'association La Voie Lactée. 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre du programme 
public A05 "Enseignement spécialisé" figurant dans le 
catalogue de l’Etat. 

Il matérialise la reconnaissance par l’Etat de la valeur 
d’utilité, voire de nécessité publique du projet institutionnel 
de l'association tel que décrit à l'annexe 2 ainsi que son 
adéquation avec la politique de l’Etat. 

Par le présent contrat, l’Etat assure l'association de son 
soutien financier, conformément à l’article 5 et dans le 
cadre du vote du budget annuel. En contrepartie, 
l'association s'engage à réaliser les prestations définies à 
l'article 4 du présent contrat. 
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Article 3 

Bénéficiaire 1. La Voie Lactée est une association à but non lucratif, 
régie par les articles 60 et suivants du code civil suisse. 

2. L'association a pour buts : 

• d'aider "La Voie Lactée", école primaire active 
spécialisée, à mener à bien, dans les meilleures 
conditions, son action psychopédagogique, dont les 
objectifs sont : 

• de permettre le développement, la structuration et 
les apprentissages scolaires d'enfants qui ont des 
difficultés de communication, de comportement, 
d'adaptation sociale, dans une perspective 
d'intégration future; 

• de promouvoir, d'approfondir et d'enrichir l'approche 
théorique et pratique de la Pédagogie 
Institutionnelle,

• pour ce faire, de gérer l'école active spécialisée 
privée "La Voie Lactée". 
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Titre III - Engagement des parties  

Article 4 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

1. L'association s'engage à fournir les prestations 
suivantes dans le respect du projet éducatif mentionné 
en annexe 2 :
 scolariser des élèves de 6 à 13 ans 

(exceptionnellement jusqu’à 15 ans) présentant des 
troubles envahissants du développement, des 
troubles spécifiques du développement du langage, 
des troubles du développement des acquisitions 
scolaires;

 assurer le transport des élèves entre le domicile et 
l'école si besoin; 

 mettre à disposition du dispositif cantonal 35 places 
réparties en 5 groupe-classes accrédités selon l'art 7 
al. 5 de la loi sur l'instruction publique (C 1 10); 

 offrir aux élèves un cadre scolaire et des conditions 
adéquates pour l’apprentissage scolaire, le 
développement social, la structuration de la 
personne (instruction-éducation-formation); 

 aider les élèves à construire leur personnalité en 
prenant en considération que la connaissance et la 
socialisation sont deux aspects d’un processus 
dialectique entre le collectif et l’individuel; 

 pratiquer une pédagogie thérapeutique offrant aux 
élèves les possibilités de soigner leurs manques et 
de construire leurs savoirs, en particulier: 
- conduire l’élève à construire des connaissances 

de base de la langue (orale et écrite), de la 
logico-mathématique, de l’environnement et de la 
culture.

- respecter le rythme de l’élève tout en offrant un 
environnement stimulant. 

- rédiger un projet annuel d’école, de classe, 
d’élève.

- évaluer ces projets en vue de réguler, anticiper, 
planifier (évaluation formatrice). 

- entretenir des relations de partenariat avec les 
parents.

- préparer l’élève à intégrer une structure 
d’enseignement secondaire, selon son 
développement.
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Article 5 

Engagements financiers 
de l’Etat 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport, 
s'engage à verser à l'association une indemnité, sous 
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de 
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité 
recouvre tous les éléments de charge en lien avec 
l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat.

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel 
(article 25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés 
par décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote 
du budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas 
octroyée ou ne l'est que partiellement.

3. Les montants engagés sur les années 2018 à 2021 
sont les suivants : 

Année 2018  : 1'841'885 F 
Année 2019 : 1'965'279 F 
Année 2020 : 1'965'279 F 
Année 2021 : 1'965'279 F.  

 4.  En fonction des besoins identifiés par le DIP et sur 
demande de ce dernier, l'Ecole de la Voie Lactée 
pourrait ouvrir de nouvelles places en cours de période 
contractuelle.

Le coût mensuel d'une nouvelle place est fixé à : 

Ecole la Voie-Lactée : 4'536 F. 

5. Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux 
annuels décidés par le Conseil d'Etat, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et 
au prorata de la participation de l’Etat (subvention 
d'exploitation) à la couverture des charges, sous réserve 
de l’approbation du Grand Conseil. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré. 

6. L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne 
également lieu à une augmentation de l’indemnité. Ce 
complément est calculé sur la masse salariale de l'entité 
et au prorata de la participation de l’Etat (subvention 
d'exploitation) à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changement important, sur la 
base du dernier budget élaboré. 

7. La mise en place de la nouvelle grille salariale de l'Etat 
pourrait donner lieu à une adaptation de l'indemnité 
accordée.

8. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de ratification est exécutoire.
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Article 6 

Plan financier 
pluriannuel

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
prestations de l'association figure à l'annexe 4. Ce 
document fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources 
de financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type de prestations.

Article 7 

Rythme de versement 
de l’indemnité  

1. L’indemnité est versée par tranches mensuelles. 

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les paiements sont effectués selon le principe des 
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la 
LGAF.

Article 8 

Conditions de travail 1. L'association est tenue d'observer les lois, règlements et 
les conventions collectives applicables en matière 
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance 
et de prestations sociales.

2. L'association tient à disposition du département son 
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi 
qu'une description de ses conditions salariales et de 
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF. 

3. L'association s'engage à collaborer systématiquement 
avec l'office cantonal de l'emploi (OCE), conformément 
aux principes de la directive transversale du 13 octobre 
2014 définissant les modalités de collaboration entre cet 
office et les institutions de droit public et les entités 
subventionnées dans le cadre du processus de 
recrutement de nouveaux collaborateurs (EGE-03-11). 

Article 9 

Développement durable L'association s'engage à ce que les objectifs qu'elle 
poursuit et les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans 
une perspective de développement durable, 
conformément à la loi sur l'action publique en vue du 
développement durable (Agenda 21) (LDD), du 
12 mai 2016 (A 2 60). 
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Article 10 

Système de contrôle 
interne

L'association s'engage à maintenir un système de contrôle 
interne adapté à ses missions et à sa structure dans le 
respect de l’article 3, alinéa 4 de la LGAF. 

Article 11 

Suivi des 
recommandations du 
service d’audit interne 

L'association s'engage à respecter les recommandations 
figurant dans les rapports du service d’audit interne et à 
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département 
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas 
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de 
l'article 17 de la LSurv. 

Article 12 

Reddition des comptes 
et rapports

1. L'association, en fin d'exercice comptable mais au plus 
tard 4 mois après la date de clôture du dernier exercice, 
fournit au département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport:
 ses états financiers établis conformément aux 

normes Swiss GAAP RPC et révisés; 
 le rapport de l'organe de révision; 
 le rapport détaillé de l'organe de révision; 
 un rapport d'exécution du contrat reprenant les 

objectifs et les indicateurs figurant dans le tableau 
de bord; 

 son rapport d'activité; 
 l'extrait de procès-verbal approuvant les comptes. 

2. Dans ce cadre, l’association s’engage à respecter les 
règlements et les directives qui lui sont applicables, en 
particulier:
 règlement d'application de la loi sur les indemnités et 

les aides financières (RIAF), du 20 juin 2012; 
 directive transversale de l’Etat EGE-02-04 relative à 

la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées; 

 directive transversale de l’Etat EGE-02-07 relative 
au traitement des bénéfices et des pertes des entités 
subventionnées.
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Article 13 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l’article 12 est réparti entre l'Etat de Genève et 
l'association selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent 
article.

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'association. Elle 
s'intitule « Part du résultat à restituer à l'échéance du 
contrat ». La part conservée par l'association est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé « Part du résultat à conserver » figurant dans ses 
fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.

4. L'association conserve 14% de son résultat annuel. Le 
solde revient à l’Etat.

5. A l'échéance du contrat, l'association conserve 
définitivement l'éventuel solde du compte de réserve 
spécifique, tandis que l'éventuel solde de la créance est 
restitué à l'Etat. 

6 A l’échéance du contrat, l'association assume ses 
éventuelles pertes reportées.

Article 14 

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14 al. 3 de la LIAF, l'association 
s'engage à être le bénéficiaire direct de l’indemnité. Elle 
ne procédera à aucune redistribution sous forme de 
subvention à des organismes tiers. 

Article 15 

Communication Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'association auprès du public 
ou des médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton de 
Genève en tant que subventionneur.
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Titre IV  - Suivi et évaluation du contrat 

Article 16 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs. 

2. Ces indicateurs mesurent le nombre de prestations 
rendues, leur qualité (satisfaction des destinataires), leur 
efficacité (impact sur le public-cible) ou leur efficience 
(amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain. 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe 1 du présent contrat. Il 
est réactualisé chaque année. 

Article 17 

Modifications 1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties, sous réserve des dispositions de 
l'article 5 "Engagements financiers de l'Etat", et sous 
réserve des dispositions de la loi de ratification qui ne 
peuvent être modifiées. 

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'association ou la réalisation 
du présent contrat, les parties s'accordent sur les 
actions à entreprendre. 

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 18 

Suivi du contrat 1. Les parties au présent contrat mettent en place un 
dispositif de suivi du contrat afin de :
 veiller à l’application du contrat; 
 évaluer les engagements par le biais du tableau de 

bord et du rapport d'exécution annuel établi par 
l'association;

 permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat et de son 
tableau de bord. 

2. Ce dispositif est indépendant du processus de contrôle 
périodique prévu à l'article 22 de la LIAF. 
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Titre V - Dispositions finales 

Article 19 

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
 accord à la médiation. 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice du canton 
de Genève. 

Article 20

Résiliation du contrat 1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque : 

a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à 
l'affectation prévue; 

b) L'association n'accomplit pas ou accomplit 
incorrectement sa tâche malgré une mise en 
demeure;

c) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

La résiliation s'effectue dans un délai de deux mois pour 
la fin d'un mois. 

 2. Dans les autres cas, le contrat peut être résilié par 
chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
pour la fin d’une année. 

 3. Dans tous les cas, la résiliation s’effectue par écrit. 

Article 21 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2018, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2021. 

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.
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Fait à Genève, le _________________________, en deux en exemplaires originaux. 

Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Anne Emery-Torracinta 
conseillère d’Etat chargée du département de l'instruction publique,

de la culture et du sport 

 Pour La Voie Lactée : 

représentée par 

Erica Deuber Ziegler Roland Russi 
présidente  directeur 
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Annexes au présent contrat : 

1 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs pour la réalisation des prestations 
2018-2021

2 - Projet éducatif de La Voie Lactée  

3 - Statuts de l'association, organigramme et liste des membres du comité 

4 - Plan financier pluriannuel  

5 - Liste d'adresses des personnes de contact 

6 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève



PL 12233	 236/303

- 14 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'association La Voie Lactée 

Annexe 1 :  Tableau de bord des objectifs et indicateurs pour le suivi des prestations 
2018-2021

Accueil à la journée de 35 enfants relevant des mesures renforcées 
telles que définies par la loi C1 12 et son règlement d'application

Indicateurs Outil 
de mesure Valeur cible 2018 2019 2020 2021

1 Utiliser de façon optimale 
les places disponibles

Taux annuel 
d'occupation

Ratio journées de 
séjour* / journées 
d'exploitation

95%

Objectifs de prise en charge

1 Garantir une procédure 
d'admission efficace et 
efficiente en vérifiant 
l'adéquation entre les besoins 
de l'enfant et l'encadrement 
proposé

Nombre N de places 
disponibles et 
libérées en fin 
d'année scolaire

Nombre de stages 
effectués en fonction du 
nombre de places 
disponibles

100% du 
nombre N

2 Permettre aux élèves 
d'atteindre les objectifs, en 
français et mathématiques, 
des programmes romands de 
l'enseignement public ordinaire 
à Genève, (2ème à 6ème 
primaires)

Résultats obtenus 
aux évaluations 
certificatives 
trimestrielles

Nombre d'élèves ayant 
passé une ceinture de 
niveau en français et 
mathématiques

90%

3 Dispenser des mesures d’ordre 
pédagogique et, pédago-
thérapeutiques  (logopédie, 
psychomotricité, 
musicothérapie) 

Nombre de postes 
d'appuis

% ETP moyen 
consacrés à ces 
appuis

60-80%

4 Garantir une prise en charge 
pédagogique et pédago 
thérapeutique par un personnel 
d'encadrement qualifié

Types de formation 
du personnel 
pédagogique et 
pédago 
thérapeutique

Heures 
d'encadrement/journée 
par Personnel formé / 
heures d'encadrement / 
journée par
personnel total

100%

5 Encadrement adapté et 
efficient

Pourcentage de 
couverture 
mineurs/personnel 
formé

Nombre de mineurs / 
personnel formé

 8-9

1 Suivi des programmes par le 
mineur

Liste des présences 
effectives des 
mineurs

journées de présence 
effective / journées 
réalisées (mode de 
calcul OFJ)

90%

2 Garantir une participation 
active des parents

Nombre de rendez-
vous individuels 
parents sur une 
période
(trimestre, année)

Relevé des entretiens 
avec les familles 

4 rendez-vous 
annuels au 

minimum par 
famille, soit 140 

minimum au 
total

Objectifs liés au suivi du public cible (mineurs, enfants etc)

Offre

TABLEAU DE BORD - La voie lactée

Objectifs liés à l'offre

* journées de séjour sous octroi de prestations par le SPS, déduction non
faite des absences occasionnelles "courantes".
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Annexe 2 : Projet éducatif de La Voie Lactée 

 

CONCEPT PEGAGOGIQUE EXTRAITS DU MANUEL QUALITE VALIDE  
  

Pilotage du processus psychopédagogique éducatif et thérapeutique 
  

o Six psychopédagogues, CONTRATS DE TRAVAIL type\CONTRAT PSYCHOPEDAGOGUE 
type.doc  

o Deux éducatrices, CONTRATS DE TRAVAIL type\CONTRAT EDUCATRICE tYpe.doc   
o Un Assistant Socio-Educatif, CONTRATS DE TRAVAIL type\CONTRAT ASE Type.doc  
o Un professeur d’allemand, CONTRATS DE TRAVAIL type\CONTRAT ALLEMAND 

Type.doc  
o Une logopédiste CONTRATS DE TRAVAIL type\CONTRAT LOGOPEDIE type.doc  
o Une musicothérapeute CONTRATS DE TRAVAIL type\CONTRAT MUSICOTHERAPEUTE 

Type.doc  
o Un stagiaire par classe sous convention école ou sous contrat selon le cas CONTRATS 

DE TRAVAIL type\CONTRAT STAGIAIRE Type.doc  
o Deux superviseurs indépendants  
o Le Directeur et la Directrice pédagogique officient occasionnellement en leur qualité 

de psychopédagogue.  
  

 Moyens techniques :  
  

o 1 bureau de direction  
o 1 bureau Adjointe de Direction, Educatrices et ASE  
o 1 bureau Logopédie, utilisé aussi pour le comité journal ou comme salle de travail  
o 1 salle de réunion utilisée également pour le coin bibliothèque, la psychomotricité, la 

musicothérapie, une supervision, le conseil d’école et des formations  
o 1 atelier de création  
o 1 cuisine collective équipée d’un réfrigérateur, d’un lave-vaisselle, d’un four, d’un 

four micro-ondes, de vaisselle, de tables, de chaises  
  
o 5 classes : PLUTON / PEGASE / VENUS / NEPTUNE et PHENIX  
 Dans chaque classe, des espaces divers peuvent être attribués selon les besoins de 

chaque classe aux :  
  
 Travail collectif  
 Travail individuel  
 Temps calme  
 Travail informatique  
  

 1.1 Cartographie des processus  

Les activités et le fonctionnement de l’école sont décrits dans les cartographies ci-dessous et 
dans les modes opératoires qui leurs sont reliés :    
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Engagement de la direction  
 

B) conduite pédagogique de l’école   
  
Cet engagement qui prend appui sur notre charte est décliné dans la procédure Ethique 
Scolaire PROCEDURES\PDC ETHISCO.doc.  
  

DOC QUALITE  V0   

PROCEDURE  ETHISCO  
PCS Dir  

PCS Pédagothéra  
 

ETHIQUE SCOLAIRE  
 

Page 1/7  

 Rédacteur : NG  

Date 03/10/14  Approbation : RR  

Destinataires   Tout le monde   
 

1. Accueil des personnes entrant  
 

Toute nouvelle personne entrante bénéficie d'un parcours d'accueil adapté et enregistré qui 
planifie les phases d'accueil en matière d'informations, de formation d'organisation et remise de 
documents.  

 La direction reçoit, en général sur rendez-vous,  les visiteurs qui s'intéressent à la pédagogie 
pratiquée :  
des demandeurs de stages, des familles intéressées par l'école, qu’elle dirige alors vers l’OMP, les 
professionnels liés à la problématique des élèves, soit dans le bureau, soit dans une salle dit 
"Lune" disponible à cette fin.  

Les enfants susceptibles d'être inscrits comme élèves, sont accueillis par l'un ou l'autre des deux  
psychopédagogues nommés à cet effet.  
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Les parents des élèves qui fréquentent l'école sont accueillis dans la classe de leur enfant dans le 
cadre de la démarche de la Pédagogie Institutionnelle pratiquée à La Voie Lactée.  

 (Voir paragraphes ci-dessous : Conception, annexe)  

2. Conception : renseignements  
 

La Voie Lactée est une école primaire spécialisée. Elle a été créée en 1986 par deux 
psychopédagogues : Danièle Bellet et Dina Borel. L’Association « La Voie Lactée », constituée le 
12 juillet 1999, a repris l’exploitation de l’école au 1er janvier 2000, nommant Dina Borel 
directrice. L’association est enregistrée au Registre du Commerce.  

3. Population  
 

L’école est conçue pour répondre aux besoins spécifiques d’enfants :  
  

• qui ont des difficultés de communication et de langage, d’origine psychique, des 
troubles de la personnalité et du comportement.   

• qui ont rencontré des difficultés d’adaptation aux exigences du milieu scolaire et de 
la vie en société.  

• qui ont besoin, pendant un certain temps de leur vie scolaire, d’une prise en charge 
spécifique qui leur permette de structurer leur rapport au savoir, de développer des 
attitudes autonomes, afin qu’ils puissent ensuite réintégrer le cursus scolaire : école 
primaire et secondaire, Cycle d’Orientation, établissements de formation 
préprofessionnelle, de pré-apprentissage, ou autres structures.  

4. L’institution  
 

Le projet éducatif est né du désir de créer, pour des enfants en difficulté, une structure scolaire 
où la pratique s’inspire des pédagogies actives, de la Pédagogie Freinet et de ses outils, de la 
Pédagogie Institutionnelle.  
  
L’option théorique de ces approches permet à l’enfant d’organiser sa pensée et de développer sa 
personnalité à travers les apprentissages scolaires conçus comme des moyens et non comme des 
buts. Le dispositif éducatif qui organise la vie en commun autour de la loi et de règles, permet à 
l’enfant de développer une identité d’élève, auteur de son projet de vie. L’apprentissage est donc 
conçu comme un instrument socialisant, structurant la pensée et la personne de l’élève, dans ses 
dimensions affective, sociale, émotionnelle et intellectuelle.   
  
Nos choix théoriques et notre formation nous amènent à affiner continuellement nos pratiques 
psychopédagogiques à la lumière de la psychologie génétique, des théories psychanalytiques, de 
la psychosociologie et de la sociologie de l’éducation.   

5. Une pédagogie et ses outils  
 

« En pédagogie institutionnelle, on appelle « institution » toute structure organisationnelle, dont 
la finalité n’est pas la simple efficacité du groupe, mais qui, parce qu’elle médiatise les relations 
duelles, permet à l’équipe d’atteindre ses objectifs éducatifs. »    Démarrer une structure 
éducative, ouvrage collectif, édictions Matrice.  
  
L’équipe de La Voie Lactée a fait le choix de la Pédagogie Institutionnelle pour guider son action 
et sa praxis éducative. Les principales institutions – médiations – qui constituent le cadre de 
référence élaboré en continu par le groupe sont les suivantes :  
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6. La loi : 
  
La loi fonde et articule les rapports, les échanges entre les individus d’un groupe, pour qu’il 
fonctionne et que chacun de ses membres y trouve son autonomie, son rôle, sa différence. C’est 
ce qui permet de constituer un dehors et un dedans à ce groupe, c’est à dire de créer des limites, 
un cadre commun. Tous les membres de l’école, enfants et adultes, sont soumis à la loi et à des 
règles qui sont instituées ici et maintenant et s’inscrivent dans un moment précis du vécu du 
groupe.  
Les règles évoluent au gré des décisions du groupe. Par leur affirmation des limites et des 
interdits, elles garantissent l’intégrité et la liberté de chacun.   
  

7. Le conseil d’école, le conseil de classe et autres lieux de parole : où la parole individuelle 
et collective est entendue, lieux d’interrelation entre l’individu et le groupe, où des règles, des 
limites, des repères sont institués et articulés ; lieux de proposition, de décision, d’innovation ; 
lieux de résolution des conflits, d’évacuation des tensions, lieux de régulation, de reconnaissance.   
  

8. Projet pédagogique personnalisé – contrat : chaque trimestre, un projet pédagogique est 
constitué, comprenant les objectifs à atteindre pour chaque enfant, en termes de 
développement de la personne et d’apprentissages.  
Ce projet fait l’objet d’un contrat signé par l’élève, le psychopédagogue et les parents. La 
coopération des parents est constitutive du contrat de scolarité.  
  
Les objectifs fixés pour les élèves dans leur ensemble et pour chacun spécifiquement, sont 
inspirés par la conviction que l’interaction est le moteur de toute évolution.   
  

9. Evaluation formatrice : les ceintures de niveau : le programme de l’école primaire 
genevoise pour chaque matière a été découpé en niveaux, comprenant chacun quelques critères, 
dont l’ensemble constitue une ceinture de couleur représentant un certain niveau de 
compétence. Lorsque tous les critères sont maîtrisés par l’enfant, un test est passé, qui permet à 
l’élève de s’auto-évaluer.  

10. Objectifs  
La mise en œuvre de cette stratégie pédagogique nous amène à dégager les objectifs suivants :  
  

• Développement des moyens d’expression et de communication  
• Elaboration d’une méthode de travail  
• Prise de conscience que des savoirs sont nécessaires dans la vie  
• Apprentissage des connaissances scolaires de base, selon le programme de l’école 

primaire genevoise  
• Sensibilisation à la coopération, au partage, à la collaboration  
• Construction d’attitudes autonomes  
• Intégration future dans un milieu scolaire ou pré-professionnel correspondant aux 

compétences des élèves  
11. Organisation de la vie scolaire  

 
La Voie Lactée accueille au maximum 34 élèves, répartis dans cinq groupes-classes. A ceci, il faut 
ajouter des ateliers décloisonnés. Les élèves bénéficient selon leurs besoins de prises en charge 
au sein de l’école : logopédie, psychomotricité, musicothérapie, natation, judo, divers ateliers de 
création.  
  

• L’horaire est continu : de 8h.30 à 16h.00  
• Le transport est organisé par l’école (taxis collectifs)  
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• Le repas est pris en commun, soit à l’école soit aux cuisines scolaires de l’Ecole des 
Champs-Fréchets  

• Les sports, les visites actives, les ateliers de création, les journées sportives, le camp, 
font également partie du programme.  

12. La Voie Lactée, lieu de stage  
 

• Pour la Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Education  
• Pour la HEP  
• Pour la HES-SO  
• Pour l’Ecole de psychomotricité  
• Pour l’Ecole de Formation des Infirmiers en Psychiatrie  
• Pour l’Ecole Romande de Musicothérapie  

  
13. A disposition des personnes intéressées :  

  
• Projets et objectifs de chaque classe et des ateliers pour chaque année scolaire  
• Réalisation des projets  
• Projet annuel pour chaque élève, contrats et bilans de fin d’année  
• Cahiers des charges pour les diverses fonctions   

  
14.  Utilisation des matériels scolaires et informatiques  

  
L’établissement doit :  
  

• Disposer de règlements internes  et externes régulièrement mis à jour et en assurer 
la diffusion annuellement à l’ensemble des usagers.  

• Établir, mettre en œuvre et maintenir tous les trimestres une procédure documentée 
pour la surveillance des sites visités par les élèves.  

• Définir les modalités d’utilisation des matériels pour garantir le respect des droits 
d’auteur, droits à l’image et la protection intellectuelle.  

• Disposer de licences informatiques pour garantir l’évolutivité des seuils de protection 
en temps réel dans le développement du multimédia et du WEB.  

• Offrir des espaces de formation et d’information aux personnels sur les règles 
éthiques d’utilisation des matériels scolaires et informatiques.  

• Conserver les traces des dérives et des abus concernant l’usage des matériels 
scolaires et informatiques.  

  
15.  Le règlement interne  

  
Il ne s’adresse qu’aux professionnels de l’école et constitue le cadre à l’intérieur duquel s’exerce 
leur activité. Le règlement est diffusé à tous les partenaires et concerne autant la vie dans 
l’établissement que les droits et les devoirs de chacun.  
  
Modalités d’interprétation du droit de réserve des personnels   
L’établissement doit :  
  

• Établir une procédure claire en ce qui concerne la diffusion des informations 
scolaires, administratives, pédagogiques et personnelles.  

• Assurer annuellement la diffusion de ces règles à tous les personnels, parents et 
élèves.  

• Impliquer des différents personnels dans l’évolutivité et l’actualisation des règles de 
vie dans l’école.  
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• Disposer d’une procédure précise et écrite en cas de témoignages ou de divulgations 
extérieurs à l’école et nécessitant la levée du secret de fonction propre à l’école.  

• Assurer régulièrement la formation des personnels à cette procédure  

On trouvera des indications utiles concernant la problématique du secret de fonction et de la 
divulgation d’informations à caractère privé dans l’article 24 du règlement fixant le statut des 
membres du corps enseignant (B 5 10.04) et dans l’article 120A de la loi sur l’instruction publique 
LIP (C 1 10). Dans cette version du référentiel, tous les articles renvoient, pour ce qui est des 
règlements d’application et des lois cantonales aux textes cantonaux et inter-cantonaux. Pour 
information, l’instruction publique est du ressort des cantons (art. 62 de la Constitution 
Fédérale), tandis que la Confédération légifère sur la formation professionnelle (art. 63 de la 
Constitution Fédérale).  
  

16. Logique de scolarisation des élèves en situation de handicap  
  
L’établissement doit :  
  

• Être en mesure d’accueillir des élèves en situation de handicap, quelque soit le 
champ du handicap concerné.  

• Organiser des parcours personnalisés de scolarisation pour répondre aux nécessités 
de compensation du handicap.  

• Disposer de conventions avec des organismes extérieurs (médicaux, sociaux, 
thérapeutiques…) en cas de besoin.  

• Adapter les dispositifs pédagogiques pour favoriser la réussite de chacun.  
• Veiller à la cohérence entre la politique de scolarisation des élèves en situation de 

handicap et le projet global de l’établissement.  
• Former les enseignant-es et personnels à l’accueil et l’enseignement auprès de ce 

public spécifique. � Pouvoir garantir l’accessibilité dans toutes les situations, y 
compris du matériel informatique.  

  
On peut passer au chapitre suivant si l’école n’accueille pas, par dérogation de la loi, d’élèves en 
situation de handicap. On entend par dérogation de la loi (ou si la loi n’en a pas prévu la 
possibilité), les circonstances exceptionnelles, l’intérêt d’une bonne justice et le principe de 
proportionnalité qui imposent de ne pas appliquer une règle - notamment une interdiction -, et 
d’accorder une autorisation qui déroge au régime préalablement applicable. KNAPP, Blaise, 
Précis de droit administratif, 4ème éd., Ed. Helbing et Lichtenhahn, Bâle, 1991, p. 292 n° 1387.  
  

17. Logique de scolarisation des élèves en situation de handicap  
  
L’établissement doit :  
  

• Établir, mettre en œuvre et maintenir une procédure documentée sur les dispositifs 
d’aide, d’accompagnement et de soutiens scolaires.  

• Organiser les suivis individuels des élèves en difficulté.  
• Disposer, en cas de besoin, de partenariats pour la prise en compte de la difficulté 

scolaire.  
• Adapter les dispositifs pédagogiques à la réussite de chacun.  
• Veiller à la cohérence entre la politique de scolarisation des élèves en difficulté et le 

projet global de l’établissement.  
• Former les enseignant-es et personnels à l’enseignement  

Chaque difficulté devant être traitée à son niveau, si la difficulté scolaire dépasse le cadre 
institutionnel scolaire, l’école doit pouvoir faire appel à des aides médicalisées ou adaptées au 
diagnostic posé par l’école.  
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18. Positionnement face à l’exclusion  
  

L’établissement doit :  
  

• Disposer d’une procédure sur les modalités d’exclusion de l’école temporaires et 
définitives.  

• Conserver un enregistrement des exclusions comportant les motifs de celles-ci.  
• Disposer d’une instance spécifique de décision pour les exclusions.  
• Proposer, le plus souvent possible, une réponse alternative à l’exclusion.  
• Associer systématiquement les familles à la procédure.  
• Mettre en œuvre une procédure de suivi des élèves exclus.  
• Garantir aux élèves incriminés la possibilité d’être entendus et défendus au cours de 

la procédure 6.  
  
Le droit d’être entendu dans une procédure est un principe de droit administratif. Voir à ce sujet 
l’article 29 de la loi fédérale sur les procédures administratives (172.021), et l’article 41 de la loi 
cantonale sur les procédures administratives (E 5 10).  
  
Il s’agit de la problématique de la Représentation et [de l’] assistance. Se référer sur ce point à 
l’article 11 de la loi fédérale sur les procédures administratives et sur l’article 9 de la loi cantonale 
sur les procédures administratives. Dans ce cas de figure précis, on entendra ascendant ou 
descendant majeur, avocat ou mandataire qualifié, conjoint, ici représentant des maîtres encore, 
ou responsable institutionnel reconnu comme tel et délégué.  
  

19. Politique de sanctions, règlement intérieur  
  
L’établissement doit :  
  

• Définir et mettre en œuvre une procédure concernant l’élaboration, la modification 
et la diffusion du règlement intérieur.  

• Définir clairement le champ d’application du règlement intérieur (élèves, personnels, 
visiteurs, direction…).  

• Établir, mettre en œuvre et maintenir une procédure documentée concernant les 
sanctions qui doivent être prévues, individuelles et proportionnelles à la 
transgression.  

• Appliquer le principe de proportionnalité de la réponse à la gravité de la faute 
constatée.  

• Organiser régulièrement des formations à la citoyenneté dans l’école, pour les élèves 
et les personnels. � Veiller à la cohérence entre la politique de sanctions et le projet 
global de l’établissement.  

   
20. Confidentialité des entretiens avec les familles et les partenaires  

  
L’établissement doit :  
  

• Prévoir et mettre en œuvre des procédures claires pour les convocations de parents à 
un entretien.  

• Conserver un registre des entretiens avec les familles.  
• Garantir la confidentialité des informations recueillies lors des entretiens, et en 

informer les interlocuteurs.  
• Organiser des formations pour les enseignant-es et personnels de direction sur la 

communication et les comportements en entretiens.  
• Déterminer le seuil à partir duquel la direction intervient dans la politique 

d’entretiens avec les familles.  



PL 12233	 244/303

- 22 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'association La Voie Lactée 

• Veiller à la cohérence entre la politique relation avec les familles et le projet global de 
l’établissement.  

  
21. Droits et devoirs de chacun  

  
L’établissement doit :  
  

• Informer les élèves et leurs familles de leurs droits et devoirs au sein de l’institution.  
• Former les enseignant-es aux règles déontologiques liées au métier d’enseignant-e.  
• Établir, mettre en œuvre et maintenir une procédure documentée de contrôle et 

d’ajustement des droits et des devoirs de chacun.  
• S’assurer que les rapports établis entre les structures administratives et les structures 

pédagogiques sont en cohérence avec le projet d’établissement.  
• Organiser et assurer l’écoute des uns et des autres en cas de tension ou de conflit.  
• Pouvoir disposer d’un conseil juridique dans ce domaine.  

   Gestion du document   
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Annexe 3 : Statuts de l'association, organigramme et liste des membres du comité 

a. Statuts de l'association 
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b. organigramme 

c. Liste des membres du comité
 

 
Mme Erica Deuber Ziegler, présidente  
M. René Marti, vice-président 
Mme Vassiliki Kordorouba, trésorière 
Mme Valérie Le Gall 
Mme Monique BOGET 
Mme Terpsi Birchler 
Mme Danielle Bonneton 
Mme Dominique Borel 
M. Michel Bulliard 
M. Jean-Marie Duret 
Mme Cécilia Maurice de Silva 
 
Membres honoraires : 
M. François Courvoisier 
M. Armand Brulhart 
Mme Magali Bovet 
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Annexe 4 : Plan financier pluriannuel 
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Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'association La Voie Lactée 

Annexe 5 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Direction générale de l'office de 
l'enfance et de la jeunesse
DIP

M. Gilles Thorel, directeur du pôle de coordination 
des prestations déléguées et de la surveillance 

Adresse postale :
Rue des Granges 7 
1204 Genève 

Tél : 022 388 55 82 
Email: gilles.thorel@etat.ge.ch

Association LA VOIE LACTÉE Mme Erica Deuber Ziegler, présidente,
M. Roland Russi, directeur 

Adresse postale :
Promenade des Champs-Fréchets 32 
1217 Meyrin 

Tél : 022 785 02 02 
Email: lavoielactee@bluewin.ch



	 PL 12233255/303

- 33 - 

Contrat de prestations 2018-2021 entre l'Etat de Genève et l'association La Voie Lactée 

Annexe 6 : Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, 
alinéa 3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les 
supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté.

Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. armoiries de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées.

                                                
1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou 
exposé à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, 
y compris sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. 
les supports de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs 
services).  
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ANNEXE 5a : Comptes révisés 2016 de la Fondation 
officielle de la jeunesse 
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ANNEXE 5b : Comptes révisés 2016 de l'Association 
genevoise d'actions préventives et 
éducatives  
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ANNEXE 5c : Comptes révisés 2016 de l'Association 
Astural 
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ANNEXE 5d : Comptes révisés 2016 de l'Association Ecole 
Protestante d'Altitude de Saint-Cergue  
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ANNEXE 5e : Comptes révisés 2016 de la Fondation L'ARC, 
une autre école 
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ANNEXE 5f : Comptes révisés 2016 de l'Association La 
Voie Lactée 
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